
Plan de Développement du
Secteur Agricole – PDSA

BRAZZAVILLE

Version définitive

Etude du Secteur Agricole
(ESA)

A 1444 – Mai 2012

En association avec : CERAPE

REPUBLIQUE DU

CONGO

Banque Africaine de
Développement



Etude du Secteur Agricole – République du Congo

Plan de Développement du Secteur Agricole – PDSA département BRAZZAVILLE

CERAPE 1

Préambule

L’Etude du Secteur Agricole du Congo a été commanditée par le Ministère de l’Agriculture et de

l’Elevage (MAE), chef de file pour les différents ministères techniques et transversaux concernés par

la sécurité alimentaire et le développement agricole, et financée par un don de la Banque Africaine

de Développement (BAD).

L’exécution de l’étude a été confiée au consortium SOFRECO-CERAPE, partenaire du MAE et doit

être réalisée entre le deuxième trimestre 2011 et le premier semestre 2012.

L’étude est subdivisée en 3 phases :

 PHASE I : Bilan Diagnostic du secteur agricole et monographies départementales ;

 PHASE II : Planification du Développement du Secteur Agricole congolais ;

 PHASE III : Programmation de la Relance du Secteur Agricole congolais.

Chaque phase doit avoir une approche nationale et une approche départementale.

Dans le cadre de la phase I de diagnostic et sur la base des informations collectées au travers des

revues documentaires, des enquêtes de terrain, des entretiens avec les acteurs du secteur agricole

et des ateliers réalisés dans les départements et au niveau national avec les parties prenantes, une

note d’orientation stratégique a été rédigée pour proposer des recommandations d’actions à

conduire dans les différents sous-secteurs agricoles.

Avec la phase II, les recommandations de la note d’orientation stratégique sont traduites en

résultats attendus à l’horizon 2025 et 2035 et servent ainsi à la planification à moyen et long termes

des investissements publics et privés dans les départements et au niveau national.

La phase III inclura ensuite la planification opérationnelle et la programmation des projets

prioritaires à court et moyen termes.

Le présent document est le document de planification stratégique du développement du secteur

agricole du département de BRAZZAVILLE à l’horizon 2025, phase intensive d’investissement

public, et à l’horizon 2035, phase de développement, de consolidation et d’appropriation des filières

par les acteurs professionnels.
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Actions à mener à court terme
pour construire, ou reconstruire
les piliers du développement
agricole

Actions d’investissements publics majeurs en
cohérence avec la prochaine échéance du DSCERP
visant la relance du secteur agricole, l’augmentation
de la production nationale et la stabilisation des
importations alimentaires

Actions de développement et d’autonomisation des filières
agricoles dans la perspective de l’autosuffisance alimentaire et
de gestion par les acteurs professionnels eux-mêmes.

2017

2025

2035

Actions à mener à court terme
pour construire, ou reconstruire
les piliers du développement
agricole

Actions d’investissements publics majeurs en
cohérence avec la prochaine échéance du DSCERP
visant la relance du secteur agricole, l’augmentation
de la production nationale et la stabilisation des
importations alimentaires

Actions de développement et d’autonomisation des filières
agricoles dans la perspective de l’autosuffisance alimentaire et
de gestion par les acteurs professionnels eux-mêmes.

2017

2025

2035

En pratique, dans un souci de cohérence constante entre le niveau national et le niveau

départemental, la planification stratégique globale est celle du Congo, tout comme les projections

des besoins alimentaires à moyen et long termes, car la question de la sécurité alimentaire se pose

en premier lieu dans les grandes villes, et non dans les départements ruraux eux-mêmes.

En Section 6 (« Planification stratégique : BRAZZAVILLE »), un macro-zonage départemental est

présenté et la planification est déclinée selon les axes stratégiques adaptés au département de

BRAZZAVILLE.

Enfin, en Section 7 (« Pilier de relance du secteur agricole »), on revient au niveau national avec la

présentation des cinq piliers du développement agricole.

L’atelier de BRAZZAVILLE, tenu à Brazzaville le 20 janvier 2012 a été l’occasion de réunir les

acteurs institutionnels et de la société civile pour discuter des options de planification et du macro-

zonage agricole. Le compte-rendu de l’atelier et la liste des participants, sont présentés en annexe.
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1. Introduction

1.1 Rappel du contexte général de l’ESA Congo

L’Etat Congolais a déclaré à de nombreuses reprises sa volonté de voir le secteur agricole se

développer afin de contribuer à mieux nourrir sa population en général, mais également à

réduire ses colossales importations de produits alimentaires, lesquelles pèsent lourdement

sur le budget national et la croissance du PIB. A terme, il s’agit également de promouvoir des

activités diversifiées qui ne soient pas dépendantes du pétrole et qui pourront assurer une

croissance stable et pérenne au pays au-delà de l’exploitation pétrolière.

Les différents documents de planification stratégique du Congo préparés et adoptés depuis

maintenant une décennie réaffirment tous la nécessité de relancer l’agriculture, l’élevage et la

pêche. Seule l’exploitation forestière industrielle a connu une croissance importante durant la

dernière décennie, les autres produits demeurant à un niveau désespérément bas.

Le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) a été adopté pour être mis en

œuvre dans le souci d’avoir une croissance pro-pauvre. Il est actuellement en cours de révision afin

de réactualiser les approches au regard de l’expérience acquise au cours des dernières années. En

réalité, la lutte contre la pauvreté demande une croissance nette du PIB tant urbain que rural,

croissance qui permet alors la création d’emplois nouveaux dans tous les secteurs, emplois directs

et emplois induits.

Le Gouvernement a réaffirmé le concept de libéralisation de l’économie nationale et admet que

l’environnement des affaires est encore trop rigide pour permettre un développement accru des

activités. De ce fait, tous les secteurs doivent concourir à proposer des solutions adaptées pour

inciter les entrepreneurs, depuis les investisseurs nationaux, en passant par les investisseurs

internationaux, jusqu’aux plus petits des opérateurs économiques aussi bien en ville que dans les

campagnes, à s’engager dans les activités les plus diverses. En clair, pour résorber le chômage,

créer des emplois et réduire ainsi les trappes de pauvreté, l’agriculture se révèle être un levier

d’action crucial d’autant plus que la croissance démographique, notamment en ville et dans les

zones périurbaines, est très forte. L’agriculture, l’élevage, la pêche et l’exploitation forestière sont à

la fois des réservoirs de croissance et des solutions d’avenir, voire de richesses, pour tous ceux qui

voudront bien y investir.

L’ESA (Etude du Secteur Agricole) du Congo tente de dresser un état des lieux de ce secteur pris au

sens large (agriculture, pêche, élevage, forêt) en ayant une approche ciblée département par

département mais intégrée dans la logique de planification nationale.

Plusieurs stratégies sectorielles ont été développées ces dernières années, notamment pour le

développement rural, la pêche, l’élevage, la forêt ou encore les transports, sans oublier les secteurs

sociaux. Cependant un plan directeur du secteur agricole présentant une vision globale et
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transversale du développement souhaité du secteur tant au niveau national que départemental

apparaissait comme absolument nécessaire pour favoriser une approche intégrée du développement

du pays. De cette vision, devront être déduits des programmes et des projets permettant une

relance effective des activités agricoles sur la base d’investissements publics devant concourir à la

relance des investissements privés.

Le schéma ci-après permet de visualiser la logique de planification qui prévaut dans le cadre de

cette étude.

DSRP  DSCERP

Schéma

directeur

Elevage

Schéma

directeur

Pêche

Schéma directeur

Développement

Rural

Programme

Sectoriel Forêt

Environnement

(PSFE)

Schéma

directeur

Transports

Programme

national Sécurité

Alimentaire

Plan de

Convergence

national Forêt

Proposition de

Préparation à la

REDD+ (R-PP)

Plan de Dévéloppement du

Secteur Agricole (PDSA)

Programme National de Relance du

Secteur Agricole (PNRSA)

Plan de Dévéloppement du

Secteur Agricole -

Départemental (PDSA)

Programme de Relance du

Secteur Agricole -

Départemental (PRSA)

Projets ProjetsProjetsProjets

Figure 1 : Schéma fonctionnel des objectifs de l'ESA

1.2 Cycle de planification

Le Plan de Développement du Secteur Agricole (PDSA) vise un horizon de planification à 2035

avec un premier objectif stratégique d’augmentation de la production nationale et de stabilisation

des importations autour de 2025. Une évaluation globale du plan en 2025 (calendrier identique au

prochain DSCERP) permettra la révision des objectifs en fonction des résultats acquis. Une première

évaluation intermédiaire du plan est prévue pour 2017 afin de vérifier le niveau de mobilisation des

ressources et d’exécution des actions. Chaque évaluation du plan permet de réajuster les objectifs,

les résultats et les moyens en fonction des réalités et des acquis.

En pratique, il est judicieux de prévoir une évaluation tous les 3 ans, ce qui concorde avec le cycle

du CDMT du Ministère du Plan et des ministères techniques.
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1.3 Budget National agricole

En 2010, le budget national affecté dans la loi de finance au secteur agricole (agriculture,

sylviculture, pêche et aquaculture) était d’environ 50 milliards de FCFA sur un budget national

affecté de l’ordre de 1467 milliards de FCFA, soit 3,4%. Ce budget n’a été exécuté que très

partiellement. Rappelons que de 2000 à 2007, le taux moyen d’exécution budgétaire du Ministère de

l’Agriculture et de l’Elevage s’élevait à 39,60%.

Avec l’engagement pris dans le cadre du NEPAD de porter le budget affecté à l’agriculture à 10 %

du budget national, celui-ci devrait être de l’ordre de l’ordre de 147 Milliards de FCFA/an (sur la

base de 2010 mais évolutive), soit approximativement un triplement des ressources financières

affectées par rapport à la situation actuelle. Ce montant pouvant encore évoluer à la hausse pour

dépasser les 150 Milliards de FCFA/an puisque le budget national est très certainement appelé à

augmenter lui-même de façon progressive dans les années à venir, sous le double effet de

l’augmentation des recettes fiscales avec le pétrole et le bois, mais aussi celle des produits miniers

qui s’annoncent considérables, et la nécessité de procéder à un rattrapage important en termes

d’investissements dans les infrastructures et l’ensemble des secteurs socioéconomiques délaissés ou

dégradés du fait des évènements passés.

Il est proposé une montée progressive en puissance des affectations budgétaires pour permettre de

réformer les institutions nationales et départementales, et d’améliorer leurs capacités d’exécution

budgétaire et d’absorption des finances disponibles.

Dans le cadre de la relance agricole comme priorité nationale, il est proposé de passer à

7 % du budget national en 2015 puis à 10% en 2018 pour rester ensuite au minimum

sur cet ordre de grandeur jusqu’au-delà de 2025.
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2. Vision stratégique de l’agriculture au Congo

Au rythme actuel de croissance de la population du Congo, celle-ci pourrait doubler d’ici à 2035-

2040 et passer de 3,9 millions d’habitants aujourd’hui à plus de 7, voire peut être 8 millions

d’habitants. D’ici à 2020, on s’attend à au moins 5 millions d’habitants, dont les deux tiers en ville,

et un peu plus de 5,5 millions en 2025. A l’horizon 2050, la population du Congo aura donc plus que

doublé.

Sachant qu’il y a déjà près de 63% de la population qui vit en milieu urbain et que le rythme de

croissance de la population urbaine est lui-même en moyenne plus élevé que celui de la population

rurale, ce pourcentage devrait continuer à croître, ce qui pourrait donner de l’ordre de 5,5 voire 6

millions d’urbains en 2035/2040 lesquels, pour la plupart, doivent acheter sur le marché leur

nourriture et leur énergie domestique pour se nourrir et cuisiner. La ville de Brazzaville pourrait

atteindre 2,5 millions d’habitants et celle de Pointe Noire entre 1,5 et 2 millions d’habitants. Dans le

même temps, si rien n’est fait pour inverser la tendance, la population rurale devrait continuer à

décroitre progressivement, et surtout, la population active agricole devrait baisser significativement

de manière assez systématique, les jeunes gens, hommes et femmes, allant chercher du travail en

ville.

Comme le pays est déjà largement déficitaire en produits alimentaires, incapable de nourrir lui-

même sa population urbaine croissante, cette situation déficitaire ne peut que s’aggraver si aucune

mesure n’est prise pour changer le cours des choses, et notamment pour (re)lancer la production

nationale et diminuer autant que faire se peut la dépendance du Congo à l’égard des importations,

qu’elles soient sous-régionales (Cameroun, RDC, Tchad, RCA, Gabon), continentales (Afrique du

Sud, Nigeria, Maroc, Ghana, Côte d’Ivoire, Sénégal…) ou internationales (Europe, Asie, Amérique

Latine).

Nourrir la population nationale à l’horizon 2035 suppose au moins doubler et sans doute

pratiquement tripler (en incluant les besoins de l’alimentation animale) les volumes nécessaires en

produits amylacées (manioc, banane), mais aussi des autres aliments de base (arachide, maïs,

haricot). Pour les produits plus sophistiqués, comme les différentes viandes rouges et blanches,

les produits à base de céréales, les boissons sucrées ou fermentées, les fruits, les légumes,

les produits laitiers, les poissons, etc. les taux de croissance devraient être encore plus

importants car leur niveau de consommation augmente plus vite que les produits de base dans la

mesure où le pouvoir d’achat moyen des consommateurs urbains augmente lui-même plus vite que

l’accroissement naturel de la population.

En d’autres termes, la population augmente, mais la consommation de produits sophistiqués

augmente plus vite encore si le pouvoir d’achat de la population augmente. On doit donc s’attendre

à une forte croissance des demandes en viandes blanches et rouges, en poissons de pêche et

d’élevage, en fruits et légumes divers, en farines de céréales et de protéagineux (notamment pour

l’alimentation animale), en huiles rouges et raffinées, en produits laitiers divers, en préparations
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sucrées, etc. Ceci est valable également pour les produits stimulants comme le thé, le café, le

chocolat, le piment, le gingembre, etc. On aura par ailleurs un accroissement de la demande en

produits traditionnels de cueillette comme les chenilles, les écorces, les feuilles et graines provenant

des forêts et des savanes et un accroissement important de la demande en charbon et bois de feu

pour la cuisine. On doit aussi s’attendre à un accroissement de la demande en produits de chasse,

petits et grands gibiers.

D’autre part, la question du changement climatique doit être prise en compte, avec sans doute

de l’ordre de 2°C d’augmentation de la température moyenne d’ici à 2050 avec des variations selon

les régions. Ce phénomène difficile à mesurer et à prévoir aura des effets néfastes sur l’agriculture,

notamment en termes de besoins en eau, de contrôle des pestes et de capacité de production.

1.

Vision à long terme pour le Congo

D’ici à 2050, l’agriculture est devenue un secteur majeur de l’économie congolaise,

permettant de nourrir la population nationale et de produire des recettes d’exportation

tout en préservant le patrimoine naturel.
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3. Projections des besoins alimentaires du
Congo

L’une des étapes préliminaires à la planification du développement agricole à moyen et long termes

est de mettre en place des modèles d’évolution de consommation pour dresser le paysage de la

demande en denrées agricoles dans le futur. A partir de là, l’équipe de l’Etude du Secteur Agricole a

traduit ces projections de la demande alimentaire en plan d’action pour développer la

production nationale.

La population nationale doublera quasiment d’ici 2035 mais l’augmentation plus rapide de la

population urbaine entrainera une augmentation également plus rapide des besoins en produits

alimentaires. Ces besoins vont plus que doubler et ce particulièrement pour les produits alimentaires

de diversification et de sophistication.

L’hypothèse de stabilisation des importations au niveau de 2010 n’est pas réaliste à court

terme, et sans doute ne peut-elle s’envisager qu’à l’horizon 2025. L’enjeu sectoriel principal sera

donc de relancer la production nationale pour parvenir à une inversion de la tendance actuelle

en provoquant une augmentation importante chaque année de la production vers une stabilisation

puis une décroissance des importations dans les meilleurs délais possibles.

Figure 2 : Projection de l'évolution globale de la demande alimentaire en regard de l'évolution de la

production nécessaire et des importations

Cette inversion de tendance pourrait se faire plus rapidement pour certains produits que pour

d’autres, et elle dépend non seulement des différents piliers du PDSA mais plus généralement d’un
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renversement de l’image de l’agriculture qui doit se moderniser et devenir un secteur d’avenir

dans l’esprit même des jeunes comme des moins jeunes congolais.

Le département de BRAZZAVILLE se confond avec la ville de Brazzaville et l’île de Mbamou. Il ne

dispose donc que de faibles ressources foncières, lesquelles sont grignotées de plus en plus par les

constructions immobilières. On ne peut donc pas compter sur le département de Brazzaville pour

couvrir les besoins de la ville en dehors du maraîchage et du petit élevage, et ceci très

partiellement.

3.1 Systèmes agricoles

Les systèmes de production agricole du Congo peuvent se rassembler en trois grandes catégories :

 L’agriculture de subsistance concernant la majorité des petits paysans du pays,

 L’agriculture périurbaine ou petite agriculture moderne tournée vers le marché urbain,

 L’agriculture industrielle, très spécialisée pour approvisionner les marchés urbains et surtout

l’exportation.

Quand on présente les projections de la demande urbaine nationale, c’est à l’usage de toutes les

formes d’agriculture, bien entendu, mais la réalité c’est que ces opportunités de production et de

marché ne seront accessibles qu’aux agriculteurs qui sauront se préparer à les saisir.

En premier lieu, on pense à cette agriculture périurbaine plus ou moins moderne qui est en train

d’émerger autour des villes, mais également à certaines distances pourvu que les routes soient en

bon état pour permettre les échanges. A plus grande échelle, les investisseurs en mesure de

travailler sur de grandes surfaces pourront profiter à la fois des opportunités du marché de

Brazzaville, mais aussi de celui de Kinshasa tout près et sur les marchés d’exportation en général.

Les parties ci-dessous reprennent les projections de consommation effectuées dans le cadre de

l’étude.
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3.2 Résultats des projections par produits agricoles

3.2.1 Poulets de chair

Figure 3 : Evolution des besoins de production de poulets de chair

La consommation de poulets est extrêmement prisée à Brazzaville et Pointe Noire, mais ce sont les

importations de poulets congelés qui couvrent actuellement l’essentiel de la demande.

Dans l’hypothèse retenue, la consommation par habitant avoisine les dix poulets par an et c’est

seulement la population qui augmente de même que la proportion de poulets produits localement

afin de tendre à l’autosuffisance en 2035.

On passe ainsi de 25.000 T/an à un besoin estimé de l’ordre de 52.000 T/an en 2035. Cette

progression restent plutôt faible au regard de ce qui pourrait advenir si le pouvoir d’achat moyen

des urbains venait lui-même à augmenter fortement, le poulet étant un produit dont la

consommation est fortement liée à la disponibilité monétaire des ménages. La production

de poulets de chair est une activité typique d’élevage périurbain pouvant être conduite par des

petits élevages modernes, lesquels peuvent évoluer vers des élevages de plus grande taille en

fonction de la capacité d’investissement des éleveurs et de la disponibilité en matières premières.

Des élevages industriels sont également envisageables, notamment pour les grandes villes, mais

leur fragilité à l’égard de la disponibilité des aliments n’en sera que plus grande. Notons qu’avec le

calcul des besoins pour les poulets, on intègre aussi celui des reproducteurs pour la production de

poussins.

L’objectif est de renverser la tendance entre importation et production locale entre 2020 et 2025

pour atteindre en 2035 une capacité nationale couvrant l’essentiel des besoins tel que le montre le

graphique de la figure 4, en maintenant le niveau des importations jusqu’en 2025 puis en

développant rapidement la production agricole.

La production de BRAZZAVILLE et de sa périphérie comprenant le POOL pourrait couvrir l’essentiel

des besoins locaux et de l’ordre de 30% de la production nationale.
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3.2.2 Œufs

Figure 4 : Evolution de la demande et de l'offre en œufs

La consommation en œufs de poules, mais aussi progressivement en autres types d’œufs d’élevage,

va augmenter pour passer de 50 millions/an en 2010 à sans doute au moins 150 millions en 2035

pour peu que le produit soit plus disponible et que son prix soit plus raisonnable.

Cela suppose un fort accroissement de la capacité de production nationale pour premièrement

inverser la tendance d’ici 2020-2025 avec une production nationale supérieure aux importations,

puis poursuivre l’effort pour atteindre à l’autosuffisance. Cette transition est techniquement

surmontable, la contrainte principale étant - comme toute production animale - encore et toujours la

disponibilité en aliments du bétail en quantité suffisante et à un prix compétitif. L’élevage de poules

pondeuses intègre également celui des reproducteurs pour la production de poulettes.

D’ici à 2025, on cherche à augmenter la production pour maitriser au moins la croissance de la

demande et contenir les importations, puis progressivement à couvrir les besoins nationaux et

diminuer les importations jusqu’à obtenir l’autosuffisance en 2035.

Le périmètre immédiat de Brazzaville devrait pouvoir assurer l’essentiel de l’approvisionnement de

la ville en œufs, ce qui représente pratiquement 60 % de la demande urbaine nationale.
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3.2.3 Viande de porc

Figure 5 : Evolution de la demande et de l’offre en viande de porc

La consommation de viande de porc, et notamment de charcuteries diverses, est très à la mode en

ville. Elle va donc continuer à croitre pour peu que l’offre soit abondante et que les prix restent

accessibles.

On devrait passer d’une consommation actuelle estimée à 10.000 T/an à sans doute pratiquement

30.000 T/an, ceci étant une hypothèse minimale. Si le pouvoir d’achat des urbains augmente

réellement, la consommation va exploser plus vite encore et pourrait atteindre 50 à 60.000 T/an.

En gardant une hypothèse basse, et sous réserve que la production d’aliments du bétail puisse

suivre la demande, on vise un accroissement de la production nationale pour croiser la courbe des

importations autour de 2025 et voir ensuite cette production continuer à croitre pendant que les

importations régressent sensiblement. Précisons qu’il est peu probable que les importations chutent

totalement car il restera toujours une demande urbaine sophistiquée qui continuera à importer des

produits spécifiques à base de porc.

La zone de BRAZZAVILLE et du POOL environnant pourrait couvrir à terme l’essentiel de la

demande de la ville, représentant environ la moitié de la demande nationale. On vise à stabiliser les

importations par un accroissement concomitant de la production locale avant de faire en sorte de

couvrir l’essentiel des besoins nationaux et de diviser par deux les importations.
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3.2.4 Lait

Figure 6 : Evolution de la demande et de l’offre de lait

Le lait n’est pas un aliment traditionnel au Congo, mais sa consommation devient de plus en plus

courante en ville, en commençant par les enfants, car on enseigne aux mères de donner un

complément alimentaire lacté à leurs enfants pour assurer leur croissance et leur santé. Le petit

déjeuner et le repas du soir des enfants sont souvent constitués en ville de lait et de pain. La

consommation de yaourts est également en forte hausse dans les zones urbaines exclusivement. Le

lait consommé en ville est totalement importé sous forme de poudre de lait ou de lait

concentré.

On ne prend cependant ici qu’une hypothèse de travail en passant de 17 L/an/habitant d’équivalent

lait en 2010 à 22 L/an/habitant d’équivalent lait en 2035, hypothèse qui reste à priori basse, ce qui

faisant passer la consommation totale d’environs 44 millions d’équivalent litres par an en 2010 à 115

millions d’équivalent litres de lait en 2035. Cette valeur servira de référence pour la relance de la

production laitière nationale. Encore une fois, si le pouvoir d’achat moyen augmente, la

consommation pourrait cependant aller très au-delà.

Plusieurs zones pourraient permettre de développer la production laitière, notamment dans les

régions où une certaine tradition d’élevage bovin a pu perdurer par delà les troubles passés. Cela

suppose cependant qu’au moins un investisseur industriel ose se lancer dans au moins une zone et

puisse développer à la fois un élevage de référence et une capacité de transformation sur place. Il

en existait un autrefois, mais tout est à refaire. A partir de là, l’élevage villageois pourra également

se développer et approvisionner lui aussi la centrale de transformation et d’emballage du lait.

Toutefois, la progression de la production laitière est toujours lente, car il faut reconstituer

un troupeau, sélectionner les animaux, améliorer les rendements et bien prendre en compte qu’une

vache ne produit jamais plus d’un veau par an et souvent pas plus d’un chaque 2 ans. On espère

pouvoir faire décoller la production aux alentours des années 2020 et atteindre une production

nationale de l’ordre de 30 millions de litres de lait vers 2035. On ne vise donc qu’un léger
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fléchissement des importations d’ici une vingtaine d’années avec la montée en puissance de la

production nationale.

La production de lait frais proche des agglomérations pourrait changer les habitudes de

consommation des habitants des villes : la vente de lait frais, qui demande toutefois une logistique

de la chaine de froid contraignante et surtout la fabrication et la vente de fromages à pâte

fermentée, impossibles à fabriquer à partir de poudre de lait.

Il n’est cependant pas envisager d’élevage laitier sur le département de Brazzaville, tout au plus

des unités de transformation telles qu’elles existent actuellement et travaillant à partir de lait en

poudre importé.

3.2.5 Viande bovine

Pour une part significative, la production de viande bovine est liée à celle de la croissance de

l’élevage laitier. Cependant, l’essentiel de la production doit plutôt provenir d’un élevage bovin

extensif en mesure de valoriser des pâturages abondant dans les zones de savane. Cet élevage

devra lui même intégrer progressivement des techniques d’intensification avec des apports

d’aliments concentrés au moment de la finition et de la mise en marché, et un suivi sanitaire

rigoureux. Toutefois, pour les années à venir, il s’agit de poursuivre et d’accélérer l’effort de

reconstitution du troupeau national qui a été décimé.

Figure 7 : Evolution de l'offre et de la demande en viande bovine

La production de viande se fera par l’introduction de races sélectionnées en station suivi d’une

introduction en milieu paysan : il faudra d’abord réhabiliter les stations, sélectionner les races

adaptées, puis introduire par lots, les femelles seulement ; c’est la raison pour laquelle ce processus

est très long.

Parallèlement à ce système, il sera mis en place des ranchs privés qui existaient autrefois et qui

pourront être réhabilités. La proportion en nombre de têtes est répartie équitablement entre les deux

systèmes.



Etude du Secteur Agricole – République du Congo

Plan de Développement du Secteur Agricole – PDSA département BRAZZAVILLE

CERAPE 21

On n’imagine cependant pas une croissance très forte de la production de viande et nous tablerons

sur une hypothèse très raisonnable pour passer d’un niveau actuel quasi nul (200 T/an) à environ

2200 T/an en 2035.

L’essentiel de la demande continuera donc à provenir principalement des importations.

Dans le département de BRAZZAVILLE, il n’est pas envisagé de développement de l’élevage bovin,

faute d’espace approprié.

3.2.6 Poissons

Figure 8 : Evolution de la demande et de l'offre en poisson

La production nationale de poisson ne couvre qu’à peine 1/3 de la demande en 2010. Il est cependant

difficile d’envisager une croissance importante des captures dans une logique d’exploitation rationnelle

de la ressource. Les limites du potentiel maximal exploitable ont été déterminées pour permettre une

gestion durable de la ressource (64.250 T/an pour la pêche maritime artisanale, 23.795 T/an pour la

pêche maritime industrielle et 55.000 T/an pour la pêche continentale). C’est donc sur la base de la

production d’élevage, de la pisciculture commerciale donc, que les progressions doivent se faire, alors

même que la production piscicole actuelle est quasi nulle.

Toutefois, la mise en place d’une pisciculture demandant du temps et des investissements lourds, il

faudra, durant les 15 premières années, rentabiliser et améliorer la production des pêches existantes :

la pêche maritime artisanale doit doubler ses capacités de production, la pêche maritime industrielle

doit se reconvertir dans la pêche sardinière et respecter les quotas pour une gestion durable de la

ressource et la pêche artisanale continentale doit être rentabilisée pour améliorer ses performances.

C’est seulement à partir de 2025, que la production piscicole va pouvoir satisfaire partiellement à la

demande. Les importations, estimées à 40 % de la demande en 2010 représenteront 20 % en 2035.

Une bonne marge de progression est attendue de la part de la pêche continentale, par une

amélioration des pratiques et surtout une amélioration de la gestion concertée des plans d’eau.
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On comptera aussi sur la réduction des pertes post-captures grâce à une amélioration de la

transformation et de la commercialisation des produits de pêche.

En ce qui concerne la pisciculture, pour atteindre ces objectifs, il faudra mobiliser à la fois des

hommes, des sites appropriés, et des moyens techniques et financiers. A priori, le développement de

l’aquaculture devrait se faire sur le principe de la multiplication des petites et moyennes unités de

production en fonction des sites disponibles. Il est sans doute envisageable de développer également

des sites industriels, mais l’essentiel du système devrait se baser sur des entreprises de taille limitée.

La disponibilité en alevins et en intrants est ici essentielle, de même que l’accessibilité des sites de

production avec des camions frigorifiques. On devra multiplier les écloseries, les bassins piscicoles

villageois, les unités artisanales de fabrication d’aliments et assurer une formation adéquate des

paysans s’engageant dans la pisciculture.

Soulignons que la pisciculture en cages flottantes est une technique qui permet d’allier les avantages

de la rivière ou des lacs naturels et celle de l’élevage. On peut raisonnablement supposer qu’une part

importante de la production puisse venir de ce segment.

Le congolais consommant beaucoup de poisson, on s’attend à une progression de la demande urbaine

qui va passer de 62.000 T/an en 2010 à près de 190.000 T/an en 2035.

BRAZZAVILLE et le POOL pourraient représenter environ 40% de la production aquacole nationale

du fait de la proximité du marché et de la disponibilité en sites appropriés ou relativement faciles à

aménager.

3.2.7 Maïs

Figure 9 : Evolution de la progression des surfaces nécessaires de maïs

La production de maïs devra pouvoir répondre à la demande de la filière aliment du bétail.

Certes, il convient également d’inclure dans le calcul l’augmentation de la demande en maïs et soja

pour l’alimentation humaine, mais en réalité, c’est bien l’alimentation animale qui va tirer l’essentiel

de la demande.
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En prenant une hypothèse basse, il faudrait déjà parvenir à 20.000 ha de maïs en 2020 et parvenir

à plus de 41.000 ha en 2035 pour couvrir les besoins exprimés pour l’alimentation animale auquel il

faut ajouter les besoins exprimés pour la création d’une maïserie (40 000 t soit 8 000 ha

supplémentaires). En plus de ces besoins minimums, il faut ajouter des surfaces de maïs qui seront

utilisées de façon moins formelles pour l’alimentation animale plus traditionnelle ainsi que pour

l’alimentation humaine (bien que ce ne soit pas les mêmes variétés) par un effet d’essaimage ou de

mimétisme, ainsi que d’une modification des habitudes alimentaires due à l’apparition de cette

céréale de façon abondante. Il faut donc certainement prévoir plutôt 60 000 ha de maïs à vocation

alimentation animale et 20 000 ha à vocation alimentation humaine.

Cela serait un défi considérable si on devait rester dans une agriculture de type traditionnel, difficile

à envisager avec une petite agriculture moderne, mais sera sans doute assez facile à atteindre avec

un système mixte utilisant ces deux systèmes agraires et un système regroupant un

certain nombre d’entreprises agricoles spécialisées sur de grandes surfaces. Dans le

cahier des charges des entreprises agricoles de grandes surfaces désireuses d’investir dans cette

filière et donc de prendre en location sous bail emphytéotique de surfaces agricoles importantes, il

conviendra d’inclure l’obligation d’appuyer et de racheter la production villageoise environnante,

tout comme de commercialiser une partie de leur production sur le marché national.

Le département de BRAZZAVILLE ne dispose pas des surfaces suffisantes pour contribuer de

manière significative à l’approvisionnement national.

3.2.8 Arachides

Figure 10 : Evolution des besoins de production d’arachide

L’arachide fait partie des aliments de base et on doit s’attendre à une augmentation de la demande

en arachides de bouche, la forme la plus utilisée actuellement, ce qui devraient inciter les

producteurs à faire des surfaces de plus en plus importantes. Ceci d’autant plus que l’arachide est

une culture qui peut entrer assez facilement dans les rotations annuelles. On pense donc à la fois à

une intensification de la production villageoise, alliée notamment à la petite mécanisation, et au

développement par endroits des cultures industrielles en rotation avec des céréales notamment.
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Pour les 10 ans à venir, l’essentiel de la croissance des surfaces devrait provenir de l’intensification

de l’agriculture villageoise.

3.2.9 Haricot

Figure 11 : Evolution des besoins de production de haricot

Le haricot est un aliment de base, du moins pour une bonne partie de la population. Sa production

est aujourd’hui insuffisante mais doit augmenter pour pouvoir satisfaire à la demande croissante.

Notons, et cette remarque est valable pour la plupart des produits de base traditionnels, que la

production actuelle est directement liée à la quantité de main d’œuvre disponible en milieu

rural et qu’elle augmente donc plus ou moins au rythme même de la croissance démographique et

de sa demande. Cependant, sachant que la proportion de la population active agricole baisse de

manière relative par rapport à la population en générale, et surtout par rapport à la population

urbaine, elle-même en forte croissance, on a alors une courbe de la croissance « naturelle » de la

production (bleue) qui ne décolle pas suffisamment et décroche alors nettement de la courbe

(rouge) des besoins nationaux.

Si on veut l’autosuffisance en haricot d’ici à 2025 et surtout 2035, il est nécessaire de relancer

activement la production dans les différents départements pouvant le cultiver. A priori, il s’agit d’une

culture qui doit pour l’essentiel concerner l’intensification villageoise. Toutefois, on peut aussi

envisager de le cultiver en grandes cultures industrielles (différence entre la courbe rouge et la

courbe bleue), même si le haricot ne s’y prête pas toujours très bien, notamment car les

rendements restent plutôt faibles et que la culture impose des équipements et des variétés

spécifiques pour la récolte mécanisée, tout comme le soja d’ailleurs.
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3.2.10 Manioc

Figure 12 : Evolution des besoins de production de manioc

Le manioc est l’aliment de base des Congolais qui en consomment chaque jour.

En réalité, avec notamment les efforts consentis par les programmes d’appui du ministère de

l’agriculture ces dernières années, on constate que c’est la seule culture dont la production

couvre en totalité la consommation villageoise et urbaine. Les prix se maintiennent à un

niveau assez élevé malgré des flux assez importants de l’ordre de 1,2 million de tonnes par an. En

pratique, dès qu’une production est disponible et accessible par une route carrossable, elle est

généralement bien vendue sur les marchés urbains. Dans certains villages et chefs-lieux ayant un

accès au marché urbain, le manioc transformé est presque exclusivement destiné aux

consommateurs extérieurs au village. On a également des flux avec la RDC voisine et on peut sans

doute dire que le marché de Kinshasa est un régulateur du marché de Brazzaville. Notons que les

départements du nord du pays restent déficitaires et importent du manioc du Cameroun et de la

RCA.

L’intensification de la production de manioc est nécessaire mais elle ne peut se faire avec succès

qu’essentiellement au niveau villageois. On ne devrait donc pas avoir besoin de lancer de manière

importante des productions industrielles, sauf dans la perspective de l’exportation, ce qui relève

alors d’une toute autre logique.

Notons que l’alimentation animale et l’industrie de la boulangerie sont également demandeurs de

farine de manioc, deux débouchés qui aujourd’hui ne sont pas réellement utilisés.

A partir de 2015 et plus encore à partir de 2020, l’amélioration des rendements, à la suite d’une

campagne de vulgarisation importante à mettre en place, ainsi que l’augmentation des surfaces

progressives (doublement des surfaces pour atteindre 450 000 ha en 2035), permettent de couvrir

des besoins d’autres ordres à condition qu’ils soient transformés en farine ou en cossettes dans le but

d’une conservation à plus long terme : c’est l’introduction dans la fabrication du pain (15 %
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maximum) à partir de 2025 et dans l’alimentation animale à partir de 2015. Le solde est exporté dans

la sous région. Cela implique la construction d’unités de transformation dans les zones de production

pour la transformation de 800 000 tonnes en 450 000 tonnes de farine, dont 350 000 tonnes

exportées et 75 000 tonnes pour la farine panifiable et 25 000 pour l’alimentation animale.

En pratique, sur le département de Brazzaville, les possibilités d’extension sont très faibles, sauf

dans une certaine mesure sur l’ile au milieu du fleuve.

3.2.11 Banane plantain

Figure 13 : Evolution des besoins en banane plantain

La banane plantain est un aliment de base important dans certains départements, notamment les

zones humides et chaudes. Sa demande en milieu urbain est d’autant plus importante que l’offre y

est abondante et accessible. Cela dépend notamment fortement de la qualité des routes entre les

zones de production et les villes, car la banane plantain est très fragile et ne supporte pas les

mauvaises routes qui provoquent une détérioration rapide du produit.

En pratique, la production villageoise est certainement en mesure d’accompagner la croissance de la

demande pour peu que l’on améliore l’accessibilité des villages. La production de banane plantain

est bien adaptée à une agriculture de case où on autoconsomme une part de la récolte et où l’autre

est vendue. On peut également la développer dans le cadre de plantations modernes de petite et

moyenne taille si les conditions édaphiques le permettent. Il est cependant plus difficile d’envisager

de grandes plantations industrielles faute de main d’œuvre disponible à bas prix dans les zones

propices.

Le département de Brazzaville ne se prête pas à la production de banane plantain.
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3.2.12 Igname

Figure 14 : Evolution des besoins en igname

L’igname est également un aliment de base dans certaines régions, notamment dans les zones de

savanes avec une saison sèche bien marquée. Sa demande en milieu urbain est croissante où elle

entre dans la diversification amylacée de la ration alimentaire à côté du manioc et dans une

moindre mesure du plantain. Produit qui se conserve et qui voyage bien, l’igname est un aliment de

réserve qui assure les soudures. Il est nécessaire d’apporter un appui au plan national pour

dynamiser sa production au niveau villageois, production qui devrait pouvoir évoluer vers des

petites exploitations modernes avec une petite mécanisation, l’igname demandant de la main

d’œuvre, mais pas trop.

Sur Brazzaville, on ne peut cependant pas envisager d’extensions significatives.
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3.2.13 Huile de palme

Figure 15 : Evolution de la demande et de la production d'huile de palme

L’huile, et notamment l’huile de palme, est un aliment de base au Congo, mais actuellement la

production reste désespérément déficitaire.

On peut relancer la culture du palmier à huile, notamment dans les zones de forêts dégradées (mais

pas dans les forêts dense du domaine forestier permanent !) à la fois avec des plantations

villageoises et des plantations industrielles.

On prévoie également la réhabilitation des anciennes plantations abandonnées après abatage et

donc replantation totale. Ici aussi, l’octroi de concessions industrielles ne devra se faire que sur la

base de baux emphytéotiques avec un cahier des charges imposant au concessionnaire d’appuyer

les planteurs villageois et de leur racheter leur production afin de soutenir leur propre

développement. Avec l’huile de palme, le potentiel de production peut très rapidement

dépasser les besoins nationaux et le pays redevenir un pays exportateur d’huile de palme, la

demande en bio-carburants tirant elle-même la demande globale en huiles.

Avec une politique dynamique favorisant l’installation des agro-industriels1, on peut raisonnablement

parvenir à inverser la tendance avec une réduction puis un arrêt des importations entre 2020 et

2025, et la production continuant sa progression envisager un niveau d’exportation de l’ordre de

350.000 T/an d’ici à 2035 avec environ 100.000 ha de palmier à huile, tant en plantations

industrielles qu’en plantations villageoises.

1 Agro-industrie : ensemble des activités industrielles qui transforment des matières premières en produits

finis ou semi-finis non nécessairement alimentaires. L’agro-industrie inclue l’agroalimentaire et l’agrofourniture.
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Un tel accroissement de la production d’huile de palme aura également comme avantage de

produire des volumes significatifs de tourteaux de palmiste entre 5000 T/an dès 2025 jusqu’à

10.000 T/an en 2035, lequel est directement utilisable dans les formulations alimentaires et viendra

en substitution du tourteau de soja importé ;

Pas d’extension possible de la culture de palmier à huile sur le département de Brazzaville.

Figure 16 : Evolution importations et exportation d'huile de palme

Parallèlement, il est proposé de lancer, et notamment dans les zones de savanes, la plantation de

Jatropha Curcas, plante déjà bien connue au Congo mais qui n’est généralement pas utilisée pour

en faire de l’huile et donc un bio-carburant. Sa généralisation dans les villages des zones sèches

d’une part, mais aussi dans le cadre de plantations de toutes tailles, d’autre part, peut résoudre une

part importante des besoins en carburant et éclairage des villageois, mais aussi s’exporter à terme

sur le marché des bio-carburants.

Dans les zones de savane où l’espace libre est important, la culture du Jatropha est également une

réponse possible au problème de la gestion des terroirs par leur mise en culture ce qui limite de fait

les feux de brousse. Des plantations industrielles pourront également être développées selon

l’évolution du marché des biocarburants. Précisons que le tourteau de Jatropha est impropre à la

consommation (de même que son huile qui ne peut pas être consommée).

Dans tout le pourtour péri-urbain de Brazzaville, le Jatropha peut être vulgarisé pour servir de

clôture et de marqueur de terrain.
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3.2.14 Sucre

Figure 17 : Evolution de la demande nationale en sucre

Le sucre est le seul produit dont l’offre dépasse actuellement la demande nationale au

Congo, ceci grâce à une entreprise, la SARIS, filiale d’un groupe français installée depuis plusieurs

décennies et associée à l’Etat congolais.

La consommation va continuer à croitre. La SARIS va étendre ses surfaces agricoles de 1500 ha et

couvrir la demande nationale mais aussi continuer à exporter notamment dans la région d’Afrique

centrale où il existe des pays déficitaires en sucre comme la RDC. Elle continue à poursuivre sa

politique d’intensification agricole par la mécanisation et l’irrigation notamment. Afin de poursuivre

cette politique d’exportation, il est souhaitable d’octroyer d’autres concessions à d’autres

investisseurs désireux de faire de la canne à sucre dans cette région propice et disposant encore de

surfaces disponibles importantes en associant des planteurs de taille moyenne en mesure de fournir

de la canne à triturer. Globalement, le Congo a la capacité de développer considérablement ses

exportations.

En pratique, il faudrait passer de 12.500 Ha/an à 22.000 Ha/an, et envisager non seulement de

continuer à saturer le marché national mais aussi d’accroitre les exportations. Même avec un

doublement attendu de la consommation nationale de sucre pour passer de 42.000 T/an à plus de

90.000 T/an en 2035, les exportations pourraient elles-mêmes au moins doubler et dépasser les

56.000 T/an.

La production des sous-produits de l’industrie sucrière (bagasse et mélasse) pourront être utilisés

dans l’industrie de l’alimentation animale ou par l’industrie de l’énergie ou des matériaux de

construction.

Pas de possibilité d’extension sucrière sur Brazzaville.
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3.2.15 Farines

Figure 18 : Evolution de l'offre et de la demande en farines

Comme les autres produits de base, la demande en farines diverses va augmenter.

L’hypothèse du PDSA est qu’il est possible de substituer progressivement une partie des

importations de blé et farines de blé par des farines de maïs et de manioc produits localement. Cela

ne peut que couvrir au mieux qu’une portion assez limitée de la demande (15% maximum de farine

de manioc dans le pain par exemple) mais l’idée est de pouvoir envisager une stabilisation des

importations de blé d’ici à 2025. Précisons qu’il faut aussi tenir compte de l’accroissement de la

production de son de blé issu des minoteries, son de blé qui est écoulé directement vers

l’alimentation animale.

Sachant que les besoins en farines devraient passer de 100.000 T/an actuellement à plus de

215.000 T/an en 2035, on vise une stabilisation de l’utilisation du blé d’ici 2020 à 2025 avec une

substitution par le manioc de 20.000 T/an en 2025 à plus de 75.000 T/an en 2035. L’activité de

maïserie devrait elle même pouvoir décoller et dépasser les 40.000 T/an d’ici à 2025. Cette farine de

maïs et ses diverses issues (germes, gritz, semoules, son, etc.) pouvant entrer dans toutes sortes

de fabrication boulangère, pâtissière, brassière, etc.

Sur Brazzaville, des unités de transformation existent déjà et d’autres pourront s’installer pour

satisfaire à la demande locale.

3.2.16 Autres produits

On pourrait faire ainsi des projections avec tous les produits possibles pouvant intéresser le marché

urbain congolais, mais aussi l’exportation.

Nous resterons cependant sur les principaux produits qui ont été cités car il est vraiment difficile de

rentrer dans le détail des projections des divers produits maraîchers ou fruitiers, d’élevages

alternatifs, de produits forestiers non ligneux, etc., à la fois parce qu’on ne dispose pas de

statistiques réellement utilisables tant pour la production que pour l’évaluation de la demande, mais
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aussi parce que les volumes actuels sont souvent très faibles et qu’il est délicat d’extrapoler pour se

faire une idée de leur évolution future.

Il faut donc simplement considérer qu’au-delà des grands produits de base, il y a encore plusieurs

gammes de produits de diversification plus ou moins secondaires qui viennent compléter la ration

alimentaire et dont la demande devrait globalement au minimum augmenter au rythme même de la

population, mais peut être également plus rapidement encore dans certains cas. Au fil des

évaluations périodiques et des réactualisations du Plan de Développement du Secteur Agricole, il

conviendra de le compléter selon les besoins.

Clairement, il convient d’admettre que le département de Brazzaville n’est pas un département

agricole à proprement parler, même si le développement du maraîchage, des fruitiers, du petit

élevage et de la pisciculture peuvent encore s’envisager de manière assez conséquente.
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4. Structure et méthodologie du PDSA

Les définitions données à chaque notion de planification sont les suivantes :

Objectif stratégique national : Objectif découlant d’une volonté politique donnant l’orientation

globale du pays à long terme en l’occurrence ici, dans le secteur du développement de l’agriculture

et les sous-secteurs connexes.

Axe stratégique : Ensemble d’actions répondant à un même objectif relatif à un sous-secteur

productif agricole considéré dans son ensemble (filière ou ensemble de filières, ex : filière manioc

ou filières huiles) et dont le développement permettra la réalisation de l’objectif stratégique

national. Chaque pilier a un objectif stratégique spécifique et des leviers de développement. Le

PDSA comprend huit axes stratégiques.

Pilier de la relance agricole : Faisceau d’actions structurelles qui, bien que ne touchant pas
directement la production agricole (à la différence des axes stratégiques), sont des conditions sine
qua non pour l’atteinte de l’objectif stratégique national. Chaque pilier a un objectif opérationnel et
des leviers de développement. Les piliers de la relance agricole sont au nombre de cinq dans ce PDSA.

Objectif stratégique spécifique : Objectif fixant le niveau de développement à atteindre pour

chacun des axes stratégiques aux horizons 2025 et 2035. Ce niveau a été fixé collégialement par un

comité interministériel incluant des acteurs de la société civile (voir figure ci-dessous). Chaque axe

stratégique a un objectif stratégique spécifique.

Objectif opérationnel : Objectif fixant le niveau d’attente à moyen terme des préalables à remplir

pour permettre la relance de l’agriculture, autrement dénommés « les piliers de la relance agricole».

Levier de développement : Chaque axe stratégique est composé de plusieurs leviers de

développement qui sont les indicateurs de développement de la filière (matériel agricole, semences,

formation, commercialisation, recherche, etc.) sur lequel il faut jouer pour développer l’axe

stratégique.

Situation de référence : Niveau de développement pour un axe stratégique et ses leviers de

développement en 2012.

Résultats intermédiaires : Les résultats intermédiaires des leviers de développement sont le

niveau à partir duquel les leviers auront une contribution significative à l’atteinte de l’objectif

stratégique spécifique de l’axe stratégique.

Indicateur objectivement vérifiable : information factuelle permettant d’évaluer le degré de

d’évolution d’un levier de développement.



Etude du Secteur Agricole – République du Congo

Plan de Développement du Secteur Agricole – PDSA département BRAZZAVILLE

CERAPE 34

4.1 Approche départementale participative

L’ « Etude du Secteur Agricole » a été l’occasion pour l’équipe d’exécution du projet de mener

l’exercice de planification de manière participative en s’assurant en continu de la cohérence entre

l’échelon national et les réalités départementales.

Opérationnellement, cette approche participative s’est déroulée de la manière suivante :

Figure 19 : Méthodologie participative de l'ESA

En se référant on schéma ci-dessus, le présent document présente donc :

 La déclinaison des résultats à atteindre – pour chaque axe stratégique – d’ici 2025 en premier

lieu, puis à l’horizon 2035 pour le Congo et plus particulièrement pour le département de

BRAZZAVILLE ;

 Les cartes d’usage des sols du département du BRAZZAVILLE synthétisant les différents

potentiels de production agricole du département.

4.2 Objectif stratégique national

A l’horizon 2035, le Congo souhaite l’autosuffisance pour ses besoins en produits de base, couvrir

au moins la moitié de ses besoins pour les autres produits alimentaires et exporter plusieurs

produits bruts et transformés tout en préservant sa capacité de satisfaire aux besoins des

générations futures.

Chaque département contribuera à cet objectif global en fonction de son potentiel humain,

économique, agro-écologique et de son patrimoine en infrastructures. Sur la base du diagnostic de
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ces paramètres département par département réalisé en phase I, le PDSA propose donc un plan de

développement agricole en fonction des forces et faiblesses des départements.

4.3 Axes stratégiques et Objectifs stratégiques spécifiques

A l’horizon 2035, la vision globale du secteur agricole peut se décliner en huit axes stratégiques
assortis de leurs huit objectifs spécifiques :

AXE STRATEGIQUE 4 – Filières fruits et légumes

Objectif Stratégique Spécifique n°4 Couvrir l’essentiel des besoins nationaux pour

les produits fruits et légumes

AXE STRATEGIQUE 3 – Filières élevages et produits d’élevage

Objectif Stratégique Spécifique n°3 Couvrir au moins la moitié des besoins en

diverses viandes et produits d’élevage

AXE STRATEGIQUE 8 – Produits agricoles d’exportation

Objectif Stratégique Spécifique n°8 Exporter des produits agricoles spécifiques

(bois brut et transformé, huiles, cacao, café, etc.)

AXE STRATEGIQUE 2 – Filières pêche et aquaculture

Objectif Stratégique Spécifique n°2 Couvrir les besoins nationaux en produits

halieutiques de pêche et de pisciculture

AXE STRATEGIQUE 6 – Filières Sucre et Huiles

Objectif Stratégique Spécifique n°6 Couvrir les besoins nationaux en sucre et en
huiles brutes et raffinées

AXE STRATEGIQUE 5 – Filière alimentation du bétail

Objectif Stratégique Spécifique n°5 Couvrir la totalité des besoins en produits pour

l’alimentation animale avec une majorité de matières premières produites

AXE STRATEGIQUE 7 – Filières agro-alimentaires

Objectif Stratégique Spécifique n°7 Développer l’industrie agroalimentaire à partir

d’une production et d’une transformation locale.

AXE STRATEGIQUE 1 – Filières des produits agricoles de base

Objectif Stratégique Spécifique n°1 : Satisfaire aux besoins de la population

nationale pour les produits alimentaires dits de « base »
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4.4 Piliers du développement

Le PDSA comprend cinq piliers de la relance agricole soutenant les dynamiques

productives :

L’ensemble des moyens et résultats attendus peuvent être résumé dans le schéma ci-dessous :

PILIER n°1 - Faire de l’agriculture une priorité nationale

Indicateur opérationnel : En 2025, les importations sont stabilisées au niveau de 2010.

PILIER n°2 - Mobilisation budgétaire et financière

Indicateur opérationnel : Chaque année, le budget d'investissement agricole est au moins de

10% du PIB national.

PILIER n°3 - réforme institutionnelle des institutions agricoles

Indicateur opérationnel : D'ici à 2020 la réforme des institutions agricoles est accomplie

totalement au niveau central et déconcentré et en mesure de soutenir pleinement le

développement sectoriel privé.

PILIER n°4 - exécuter le PDSA et le PRSA

Indicateur opérationnel : D'ici à 2020, tous les départements du Congo sont engagés

concrètement dans la mise en œuvre de programmes d'investissement agricole villageois et

industriels.

PILIER n°5 - décentralisation et projets départementaux

Indicateur opérationnel : D'ici à 2020, des projets prioritaires de production et d'appui à la

relance de la production agricole sont développés dans chaque département en fonction de son

potentiel propre.
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Axe 1

Produits de
base

Autosuffisance

Axe 4

Produits
Fruits & Lég.

Axe 2

Produits
halieutiques

Axe 3

Produits
d’élevage

Pilier 2

Mobilisation budgétaire
et financière

Relance de la production agricole 2025

Axe 5

Alimentation
animale

Pilier 1

Agriculture priorité
nationale

Autosuffisance

Axe 6

Sucre

et huiles

Axe 7

Autres produits
agroalimentaires

Axe 8

Produits
d’exportation

Majorité Autosuffisance Exportateur 1/3 MP locales Exportateur

Pilier 3

Réforme des
institutions agricoles

Pilier 4

Exécution du PDSA
et du PRSA

Pilier 5

Exécution du PRSA
dans les départements

Stabilisation
importations

10 % du budget national Réforme accomplie Investissements
engagés

Projets en exécution

DSRP/DSCERP

Sécurité alimentaire du Congo 2035

PDSA

Totalité
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5. Planification stratégique nationale à l’horizon
2035

L’horizon de planification est fixé à 2035 avec d’une part une vision à long terme pour 2050 qui vise

à faire de l’agriculture un secteur majeur de l’économie nationale et une échéance

intermédiaire de planification à 2025. Si les objectifs à 2035 sont de rechercher l’autosuffisance

alimentaire totale ou partielle selon les filières, l’échéance de 2025 veut concrétiser le basculement

entre la période actuelle d’un pays fortement déficitaire en produits alimentaires et un avenir

agricole tendant vers l’autosuffisance alimentaire, voire le développement des exportations pour

certains produits spécifiques bruts ou transformés.

L’échéance de 2025 est la même que celle du DSRP en cours de révision pour devenir le DSCERP

(Document de Stratégie de Croissance pour l’Emploi et la Réduction de la Pauvreté), le PDSA

constitue de fait la section agricole du DSCERP. C’est donc plus concrètement la phase

principale d’investissement public durant laquelle on s’attend à ce que l’Etat mobilise chaque année

10 % de son budget national pour que l’agriculture puisse effectivement devenir un secteur

économique majeur et pour que le pays subvienne lui-même à l’essentiel de ses besoins

alimentaires.

Concrètement, les 8 axes stratégiques correspondent à un regroupement des produits agricoles

en 8 grandes filières : Filière de production des produits de base, Filière pêche et aquaculture,

Filière élevage, Filière fruits et légumes, Filière alimentation du bétail, Filière sucre et huile, Filière

agroalimentaire2, Filière d’exportation.

Il est à noter qu’une même production, le maïs par exemple, peut se retrouver dans plusieurs

filières puisqu’il s’agit à la fois d’un produit de base pour l’alimentation humaine, d’un produit de

base pour l’alimentation animale, d’un produit pour l’industrie agroalimentaire ou encore d’un

produit pour l’alimentation aquacole. Il se retrouve même dans les légumes comme produit de

grignotage ou comme ingrédient majeur de boissons alcoolisées traditionnelles.

Pour permettre à ces grandes filières de se développer, il est nécessaire de faire des

investissements spécifiques. Ceux-ci sont détaillés dans le tableau de planification qui redéfini

systématiquement une situation de référence actuelle par rapport au résultat recherché à terme.

Pour chaque investissement, on fixe des indicateurs objectivement vérifiables qui permettront

d’évaluer les résultats en 2025 tout d’abord, puis en 2035. A chaque fois, on prévoit un

basculement entre un effort public d’investissement pour 2025 et sa rétrocession, son

appropriation et/ou sa gestion effective aux acteurs économiques/professionnels de la

filière pour 2035. En effet, il ne serait sans doute pas raisonnable d’envisager que l’Etat puisse

2 Agro-alimentaire : ensemble des activités industrielles qui transforment des matières premières ou
des produits semi-finis en produits alimentaires destinés à la consommation humaine.
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continuer à financer l’agriculture à grands renforts de subventions pendant très longtemps. Cet

effort public est nécessaire sur les 10 à 15 ans à venir, mais il faut dès le début du processus de

financement des investissements agricoles prévoir qu’ils devront être transférés et gérés par le

privé.

De même, un investissement public au moins jusqu’en 2025 s’impose sur ce qu’on a convenu

d’appeler les piliers de relance agricole du développement agricole, au nombre de cinq. Ils

rassemblent en leur sein la plupart des sujets d’ordre transversal sur lesquels l’Etat et les

organisations impliquées en général, devront s’investir pour que l’agriculture elle-même puisse se

développer. On y trouve aussi bien les questions foncières, organisationnelles, budgétaires ou

d’investissements sous forme de programmes et de projets dans les départements. Cela suppose

d’accompagner le processus de décentralisation engagé dès à présent au plan national et d’utiliser

les outils préparés dans le cadre du PDSA (cartes, bibliographie, statistiques, documents

diagnostics, plans de développement national et départementaux, programmes prioritaires) pour

que toutes les « forces vives » puissent s’engager dans le défi agricole et alimentaire.

Enfin, à court terme, d’ici à 2017 notamment, il y a des priorités absolues pour l’Etat, le

Gouvernement, les bailleurs de fonds et les autorités départementales et locales. Il s’agit de traduire

dans les faits les précédents programmes engagés dans le secteur agricole, les infrastructures,

l’enseignement agricole, la recherche agronomique, la réforme du ministère, l’amélioration de la

capacité d’absorption et le relèvement chaque année des affectations budgétaires nationales.

Le tableau ci-dessous résume toute la logique de planification nationale du PDSA.
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SCHEMA NATIONAL DE
PLANIFICATION
STRATEGIQUE

SCHEMA DE PLANIFICATION STRATEGIQUE POUR LE
DEVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRICOLE CONGOLAIS

Vision stratégique 2050: D’ici à 2050, l’agriculture est devenue un
secteur majeur de l’économie congolaise, permettant de nourrir la
population nationale et de produire des recettes d’exportation tout en
préservant le patrimoine naturel

Objectif stratégique global 2035: A l’horizon 2035, le Congo souhaite
l’autosuffisance pour ses besoins en produits de base, couvrir au moins la
moitié de ses besoins pour les autres produits alimentaires et exporter
plusieurs produits bruts et transformés tout en préservant sa capacité de
satisfaire aux besoins des générations futures.

Situation de référence
OBJECTIFS STRATEGIQUES

SPECIFIQUES A 2035
INDICATEURS STRATEGIQUES

2035

La production nationale couvre
environ 56% de la consommation
nationale de produits alimentaires
de base qui est en croissance de
l'ordre de 3% par an

1. Satisfaire aux besoins de la
population nationale pour les
produits alimentaires dits de «
base »

D'ici à 2035, la production nationale
est en mesure de satisfaire la
demande en produits de base
(manioc, banane, maïs, arachide,
igname, haricot)

La production halieutique nationale
ne couvre que le 1/3 de la
consommation en milieu urbain

2. Couvrir les besoins
nationaux en produits
halieutiques de pêche et de
pisciculture

D'ici à 2035, la production de pêche et
de pisciculture est en mesure de
satisfaire les 2/3 de la demande
nationale.

La production ne couvre que 1%
de la demande nationale en viande
de poulets, 20% en viandes de
porcs et 2% en viande bovine.

3. Couvrir au moins la moitié
des besoins en diverses
viandes et produits d’élevage

D'ici à 2035, la consommation en
viandes de poulets et de porc est
approvisionnée au moins à 75% par la
production nationale et à 10% pour la
viande bovine.

La production nationale de fruits et
légumes couvre l'essentiel des
besoins urbains

4. Couvrir l’essentiel des
besoins nationaux pour les
produits fruits et légumes

D’ici à 2035, la croissance de la
production en fruits et légumes
accompagne et couvre l’essentiel de la
croissance de la demande urbaine

La production nationale couvre la
majeure partie des besoins avec
des matières premières importées

5. Couvrir la totalité des
besoins en produits pour
l’alimentation animale avec une
majorité de matières premières
produites localement

D'ici à 2035, la production d’aliments
du bétail couvre la totalité des besoins
pour la production animale avec 70%
des matières premières produites
localement

La production nationale ne couvre
que 5% des besoins de 2010 en
huile et 100% des besoins en
sucre

6. Couvrir les besoins
nationaux en sucre et en huiles
brutes et raffinées

D'ici à 2035, la production nationale
couvre les besoins nationaux en sucre
et en huiles brutes et raffinées pour
l'alimentation et l'énergie

L’industrie agroalimentaire
existante (brasseries, laiteries,
meuneries) importe la totalité des
matières premières

7. Développer l’industrie
agroalimentaire à partir d’une
production et d’une
transformation locale

D'ici à 2035, les industries
agroalimentaires couvrent une palette
de produits de consommation
significative et utilisent au maximum
les matières premières agricoles
locales
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Seules les exportations de bois
sont importantes. Aucune
exportation de produits agricoles
en dehors du sucre.

8. Exporter des produits
agricoles spécifiques (bois brut
et transformé, huile, cacao,
café, etc.)

D'ici à 2035, le Congo conserve son
rang d'exportateur de bois tropicaux
bruts et transformés, et redevient
exportateur de cacao, de café,
d’huiles et de sucre.

Situation de référence
OBJECTIFS OPERATIONNELS

A 2025
INDICATEURS OPERATIONNELS

2025

En 2010, les importations agricoles
représentent environ 100 Milliards
Fcfa/an

1. Faire de l’agriculture une
priorité nationale

En 2025, malgré la croissance de la
demande urbaine, la tendance à
l'aggravation du déficit alimentaire est
stabilisée au niveau des importations
de 2010

En 2011, le budget agricole est
inférieur à 3,4 % du budget
national

2. Mobiliser chaque année les
budgets nécessaires à la relance
des investissements sectoriels
agricoles

Chaque année, le budget
d'investissement agricole est au
moins de 10% du PIB national

Fin 2011, les études préparatoires
du plan de réforme des institutions
agricoles sont engagées, mais le
plan lui-même n’est pas encore
prêt

3. Aboutir à très court terme à la
réforme des institutions agricoles
et la mettre en œuvre

D'ici à 2020 la réforme des institutions
agricoles est accomplie totalement au
niveau central et déconcentré et en
mesure de soutenir pleinement le
développement sectoriel privé

En 2011, le PDARP, le PRODER, le
PNSA et Congo San sont les
principaux programmes en
exécution dans les départements
ruraux

4. Mettre en œuvre les plans de
développement du secteur
agricole au niveau national et
dans les départements, et leurs
programmes de réhabilitation et
de développement

D'ici à 2020, tous les départements du
Congo sont engagés concrètement
dans la mise en œuvre de
programmes d'investissement agricole
villageois et industriels

En 2011, une partie seulement des
départements bénéficient de
projets agricoles sur leur territoire

5. Mettre en œuvre des projets
agricoles publics et privés dans
tous les départements

D'ici à 2020, des projets prioritaires de
production et d'appui à la relance de
la production agricole sont développés
dans chaque département en fonction
de son potentiel propre

Situation de référence
RESULTATS

INTERMEDIAIRES à 2017
INDICATEURS DE RESULTAT à

2017

En 2011, le budget consolidé de
l'agriculture est de l’ordre de 50
milliards de Fcfa soit moins de 3,4
% du budget national.

Le Congo affecte à l'agriculture
un volume budgétaire significatif
et se conforme à ses
engagements à l'égard du
NEPAD

Dès 2017, le budget affecté à
l'agriculture est porté à au moins 7%
du PIB puis 10 % en 2018

Le MAE et le MPA consomment à
peine plus de la moitié des
budgets alloués annuellement.

Les capacités d'absorption
budgétaire du secteur agricole
public et privé sont améliorées
afin de consommer les budgets
publics affectés dans le respect
des procédures

D'ici à 2017, les institutions agricoles
réformées sont en mesure d'absorber
chaque année les budgets alloués
dans le respect des procédures et de
la planification budgétaire annuelle
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En 2011, des études préparatoires
pour la réforme du MAE sont
conduites par le PDARP

La réforme des institutions
agricoles est réalisée à au moins
50 % en 2015 et entièrement en
2017

D'ici à 2017, les directions
départementales sont réformées et
renforcées et gèrent leurs budgets
annuels pour l'appui au
développement agricole

En 2011, plusieurs départements
ne sont concernés que par un
projet

Au moins 2 à 3 projets
prioritaires pour l'agriculture sont
opérationnels dans chaque
département en 2015

D'ici à 2017, entre 2 et 3 projets sont
mis en œuvre dans chaque
département en agriculture, élevage,
forêt, pêche et aquaculture en
fonction des priorités locales

L'état général des établissements
d'enseignement agricole est
globalement déplorable et ne
permet pas d'assurer des
enseignements de qualité

Le plan de réhabilitation des
établissements d'enseignement
agricole est exécuté

D'ici à 2017, les chantiers de
réhabilitation d'au moins 5
établissements d'enseignement
agricole sont achevés

L'état général des pistes rurales et
globalement déplorable dans tous
les départements du pays

Le plan de réhabilitation des
pistes rurales est exécuté

D'ici à 2017, au moins 4000 Km de
pistes rurales ont été réhabilitées dans
les zones de production

En 2011, très peu de stations de
recherche sont opérationnelles sur
le terrain

Le plan de relance de la
recherche scientifique et
technique est exécuté

D'ici à 2017, au moins 5 stations
principales de recherche agronomique
et zootechnique sont réhabilitées et
fonctionnelles
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6. Planification stratégique agricole :
BRAZZAVILLE

Pour chaque département, et donc pour le département de BRAZZAVILLE comme pour les autres,

une planification spécifique a été conduite de manière participative avec les acteurs majeurs réunis le

20 janvier 2012 sous la présidence du représentant du Préfet avec l’appui du directeur

départemental de l’agriculture et des homologues de l’ESA Congo, également présents pour la plupart.

Le groupe représentant les différentes administrations locales et la société civile a travaillé sur la base

des tableaux de planification proposés par le consultant. C’est la carte d’affectation des terres pour les

extensions et l’intensification agricole du POOL qui a été présentée dans la mesure où il n’est pas

réaliste de parler d’extensions en tant que tel sur Brazzaville, sauf dans une certaine mesure sur l’ile

de Mbamou.

6.1 Macro-zonage agricole du département du POOL/ incluant
BRAZZAVILLE

Le département du POOL a un faible couvert forestier et une grande partie de son territoire est

couvert par de la savane avec des passages de feux de brousse chaque année et des terres

généralement très fragiles.

En veillant à ne pas toucher aux reliquats de forêts denses existants dans le département, et en

veillant à rester également assez éloigné des zones habitées afin d’éviter les conflits de territoire, le

macro-zonage agricole propose des zones d’extensions pour l’agriculture, l’élevage, l’association

agriculture-élevage ou le reboisement. On pourra attribuer ces zones en tout ou partie à des

industriels ou des investisseurs pouvant justifier d’un projet crédible tant du point de vue technique,

environnemental, social que financier. Les extensions seront attribuées sous forme de bail

emphytéotique assorti d’un cahier des charges, précisant notamment l’obligation de préparer et de

faire approuver un plan d’aménagement.

Pour les zones peuplées, le plus souvent il s’agit de villages le long des routes et pistes existantes, le

macro-zonage prévoit des possibilités d’intensification et d’extension de l’emprise agricole. L’emprise

actuelle est généralement de l’ordre de 1 à 2 km de part et d’autre d’un village, cultures et jachères

comprises, le macro-zonage prévoit que la taille ou du moins la surface cultivée par ces villages puisse

augmenter sur un rayon de l’ordre de 5 km. Pour les chefs-lieux de district ou de préfecture, cette

emprise peut être plus importante si nécessaire. La surface visualisée en vert foncé sur la carte

départementale correspond à un rayon de l’ordre d’un Km (emprise agricole actuelle), les surfaces

laissées en jaune (fond de carte) sont des zones d’extension potentielles pour les villageois. Les blocs

prévus pour des concessions sont généralement au-delà des zones d’extension villageoise.
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Figure 20 : Carte du couvert végétal du POOL
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Figure 21 : Macro-zonage agricole du POOL
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6.2 Axe stratégique 1 : Filière des produits agricoles de base

Les possibilités de mise en culture de produits agricoles de base à Brazzaville sont très limitées dans
la mesure où ce département urbain se caractérise au niveau agricole plutôt par ses cultures
maraichères. Néanmoins, certains efforts sont nécessaires pour assurer et diversifier l’alimentation
de base dans la capitale.

Surtout, Brazzaville devra accueillir dès 2025 un des deux marchés de gros du pays afin de faciliter,
organiser et réguler les échanges de produits de bases entre grossistes et détaillants. Ce marché
devra aussi accueillir un centre financier.

En premier lieu, l’approvisionnement en intrant des producteurs en question doit être réfléchi et des
structures d’approvisionnement doivent être conçues.

En particulier, l’approvisionnement de Brazzaville en matériel végétal de qualité doit être assuré.
Pour cela, la filière doit s’organiser et s’associer à la recherche. Concrètement, il s’agit de mettre en
place des parcs à bois produisant des boutures de manioc essentiellement mais pas seulement,
saines et performantes ; de créer un centre moderne de production et de distribution de matériel
végétal sain et de former une centaine d’agriculteur au moins aux techniques de production et de
multiplication du matériel végétal. Enfin, les producteurs doivent disposer de nouvelles variétés
performantes.

Ensuite, les méthodes culturales sont souvent archaïques et peu productives. La formation
d’agriculteurs à des méthodes culturales performantes et paquets techniques est donc envisagées et
devraient favoriser à terme leur orientation vers une agriculture commerciale plutôt que de
subsistance, répondant ainsi à la demande croissante en produits de base de la capitale. Les circuits
de commercialisation seront d’autant mieux maitrisés que les agriculteurs se regrouperont en
organisations professionnelles. Finalement, toujours pour favoriser la commercialisation des
produits, il faudra encourager leur transformation.
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Axe stratégique 1: Filière produits agricoles de base
Indicateurs de résultat

intermédiaire objectivement
vérifiables d'ici 2025

Indicateurs d'impact objectivement
vérifiables d'ici 2035

Situation de référence Objectif spécifique Indicateurs intermédiaires à 2025 Indicateurs de résultat 2035

La production nationale couvre
environ 56% de la
consommation nationale qui est
en croissance de l'ordre de 3%
par an

Satisfaire aux besoins de la
population nationale pour
les produits alimentaires de
base

La relance de l'agriculture permet
de limiter le volume du déficit au
niveau de 2010

D'ici à 2035, la production nationale est
en mesure de satisfaire la demande en
produits de base (manioc, banane, maïs,
arachide, igname, haricot)

Situation de référence Résultats intermédiaires Indicateurs intermédiaires à 2025 Indicateurs de résultat 2035

En 2010, un parc à bouture de
multiplication existe et est
fonctionnel. Deux laboratoires de
production de vitro plants existent.

La production de boutures
saines et performantes de
manioc ainsi que d'autres
semences de produits de base
satisfait les besoins des filières

D'ici à 2025, au moins un parc à bois
près de la ville et une autre sur l'ile de
Mbamou sont mis en place

D'ici à 2035, les filières sont organisées pour
gérer la multiplication du matériel végétal en
partenariat avec la recherche

Les méthodes culturales utilisées
sont archaïques et peu productives
(labour manuel, faible utilisation des
engrais et autres technologies
améliorées)

Des méthodes culturales
performantes/paquets
techniques sont appliquées par
les producteurs

D'ici 2025, au moins 500 agriculteurs
sont formés aux méthodes
culturales/paquets techniques
appliquent les compétences acquises

D'ici à 2035, les pratiques agricoles ont
évoluées chez les agriculteurs tournés vers le
marché

Les intrants ne sont pas disponibles
sur Brazzaville

Les agriculteurs ont facilement
accès aux intrants agricoles

D'ici à 2025, au moins une structure
d'approvisionnement en intrants est
mise en place

D'ici à 2035, les intrants agricoles sont
disponibles et accessibles

Les agriculteurs ne maîtrisent pas les
techniques de multiplication de
matériel végétal sain

Les techniques de multiplication
du matériel végétal sont
maitrisées

D'ici à 2025, au moins 100
agriculteurs, formés aux techniques de
production du matériel végétal, sont
opérationnels

D'ici à 2035, les agriculteurs sont organisés
professionnellement en producteurs du
matériel végétal sain

Insuffisance de variétés
performantes dans les bassins de
production

De nouvelles variétés
performantes sont disponibles
pour les producteurs

D'ici à 2025, au moins 500 agriculteurs
utilisent les nouvelles variétés
performantes

D'ici à 2035, 65 % des agriculteurs utilisent
les nouvelles variétés performantes



Etude du Secteur Agricole – République du Congo

Plan de Développement du Secteur Agricole – PDSA département BRAZZAVILLE

CERAPE 48

La transformation des produits de
base est essentiellement manuelle ou
avec des petits moulins villageois

La transformation primaire semi-
industrielle est encouragée

D'ici à 2025, au moins une unité semi-
industrielle de transformation est
créée (Manioc)

D'ici à 2035, la part commercialisée vers les
villes est proposée sous forme moderne et
commercialisable aisément (Manioc, riz,
banane, arachides)

Pas de marché de gros en tant que
tel, mais seulement des échanges
entre grossistes et détaillants

Des marchés de gros sont créés
dans les principales villes

D'ici à 2025, un marché de gros est
créé à Brazzaville

D'ici à 2035, un marché de gros est créé à
Brazzaville

Les banques ne financent pas
l'agriculture, les agriculteurs n’ont
pas de système de financement
spécifique, les IMF sont faibles

Des centres financiers ou
guichets de banque rurale sont
créés auprès des marchés de
production et de consommation
pour faciliter les échanges

D'ici à 2025, au moins un guichet
bancaire/IMF est ouvert auprès de
chaque marché important

D'ici à 2035, des guichets sont ouverts et
fonctionnent dans chaque centre de négoce
d’importance

Les mécanismes de crédit et le
fonctionnement des marchés
agricoles ne sont pas familiers aux
agriculteurs

Le Fonds de soutien à
l'agriculture est décentralisé et
des agriculteurs sont formés à la
gestion de crédits appuyés par
les fonds de garantie au niveau
des IMF ainsi qu'à l'étude des
marchés agricoles

D'ici à 2025, une formation est
proposée par chaque IMF ouvert dans
le département

D'ici à 2035, la gestion de crédits est maitrisée
et l'agriculture se développe



Etude du Secteur Agricole – République du Congo

Plan de Développement du Secteur Agricole – PDSA département BRAZZAVILLE

CERAPE 49

6.3 Axe stratégique 2 : Filière pêche et aquaculture

Brazzaville représente le centre de consommation en poisson le plus important du Congo au vu de sa

population urbaine en très forte augmentation. D’ici 2035, la consommation apparente en poisson

dans le département de Brazzaville s’élèvera à plus de 49.000 tonnes. Mais, les eaux continentales du

fleuve Congo ne sont pas suffisamment riches pour satisfaire cette demande. Ainsi, il est envisagé de

développer l’aquaculture dans le but de produire au moins 380 tonnes de poisson en 2035. Cela

constituera l’apport du département à la demande nationale en poisson, d’ailleurs concentrée à

Brazzaville.

De par sa position géographique (proximité à Djoumouna, accès facile aux sites, existence de fermes

de volailles et des porcs intégrées à l’élevage du poisson, unités de fabrication artisanale et

industrielle d’aliment de bétail et volailles,…), Brazzaville est une zone potentielle et prioritaire pour le

développement de l’aquaculture et ce, malgré la pression démographique causée par l’urbanisation à

outrance. La station piscicole domaniale de la Tsiémé se retrouve dans cette situation au point où il

faut s’entourer de toutes les garanties avant toute intervention. Nonobstant, elle devrait être cédée à

un opérateur économique privé suivant un modèle de contrat de fermage avec un cahier des charges

spécifiques, comprenant les coûts de réfection de la station.

A cet effet, on insistera beaucoup sur le renforcement des capacités techniques et organisationnelles

des pisciculteurs dans l’optique de promouvoir la pisciculture commerciale à petite et moyenne

échelle. Les opérateurs privés seront formés dans la maitrise des techniques managériales et de

production (alevinage, grossissement). L’élevage en étangs du Tilapia et du Clarias sera intensifié

dans un premier temps avant de passer à d’autres techniques d’élevages, notamment en bacs.

Par ailleurs, pour garantir l’approvisionnement des principaux marchés communaux en poisson frais,

bien qu’en deçà de la demande, des plans d’aménagement participatifs des pêcheries fluviales seront

élaborés et mis en application. Des infrastructures de base (marchés, débarcadères) avec des

équipements améliorés de manutention et de transformation seront de plus construites et/ou

réhabilitées pour valoriser les produits de pêche.

Enfin, les données et informations sur la filière seront collectées en partenariat avec les professionnels

(pêcheurs, pisciculteurs) pour le suivi des ressources halieutiques et aquacoles, et de ce fait assurer

leur gestion durable et responsable.
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Axe stratégique 2 : Filière pêche
Indicateurs de résultat

intermédiaire objectivement
vérifiables d'ici 2025

Indicateur d'impact objectivement
vérifiable d'ici 2035

Situation de référence: Objectif spécifique
Indicateurs intermédiaires à

2025
Indicateurs de résultat 2035

Les importations couvrent les 2/3
de la consommation des produits
halieutiques en milieu urbain

Couvrir les besoins nationaux en
produits halieutiques de pêche et
de pisciculture

Le déficit de production
halieutique nationale est au
même niveau qu'en 2010

D'ici à 2035, la production de pêche et
de pisciculture est en mesure de
satisfaire les 2/3 de la demande
nationale

La production halieutique et
aquacole est insignifiante et ne
couvre pas la consommation
urbaine de Brazzaville en poisson

Contribuer à la couverture des
besoins nationaux en poisson

La production halieutique et
aquacole au niveau
départemental stabilise le
déficit en poisson au même
niveau qu'en 2010

D’ici 2035, la production halieutique
et aquacole du département de
Brazzaville est significative et
contribue au moins à hauteur de 380
tonnes à la demande nationale en
poisson.

Situation de référence Résultats intermédiaires
Indicateurs intermédiaires à

2025
Indicateurs de résultat 2035

Aucun instrument de gestion durable
pour garantir la pérennité des
écosystèmes aquatiques et des
ressources halieutiques.

Les ressources halieutiques sont
gérées de manière durable et
responsable

D'ici 2025, un plan
d'aménagement des pêcheries
fluviales est élaboré et mis en
application dans le département

La productivité des pêcheries fluviales est
améliorée et rend significative la production
locale.

Au niveau départemental, le dispositif
d'alerte ou d'aide à la décision n’existe
pas et le système de suivi des
ressources halieutiques et aquacoles
n'est pas performant

Le suivi des ressources halieutiques et
aquacoles en partenariat avec les
professionnels assure le
fonctionnement de l'Observatoire sur
la pêche et l'aquaculture

D'ici 2025, le suivi de la filière
pêche et de l'aquaculture en
partenariat avec les professionnels
assure le fonctionnement de
l'Observatoire sur la pêche et
l'aquaculture

L'état de la filière halieutique et aquacole
est suivi chaque année par l'observatoire
en partenariat avec les professionnels pour
permettre une gestion durable de la pêche
et de l'aquaculture

Des infrastructures viables pour
rationaliser la commercialisation des
produits halieutiques n'existent pas
dans le département

Des infrastructures appropriées sont
construites ou réhabilitées pour
améliorer les conditions de travail et
de commercialisation

D'ici à 2025, les débarcadères et
les marchés de poisson sont créés
et/ou aménagés, équipés et
opérationnels

Les infrastructures de pêche facilitent la
professionnalisation de la filière pêche et
contribuent à l'augmentation de la
production nationale
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Le dispositif incitatif en vigueur à
l'investissement ne prend pas en
compte les spécificités de la filière
pêche et de l'aquaculture, ainsi que les
risques liés

Les opérateurs sont informés et
sensibilisés du cadre fiscalo-douanier
incitatif

D'ici à 2025, les opérateurs
bénéficient du cadre incitatif
(fiscalo-douanier) existant sur la
filière pêche et aquaculture

La filière pêche et aquaculture est
professionnalisée au niveau départemental
avec un cadre fiscalo-douanier incitatif
sécurisant

Les opérateurs de la filière pêche et
aquaculture n'ont pas accès aux
systèmes financiers

Des facilités d'accès à l'épargne-crédit
sont développées pour les opérateurs
de la filière pêche et aquaculture

D'ici à 2025, au moins 25% des
opérateurs de la filière pêche et
aquaculture bénéficient des
facilités d'accès à l'épargne-crédit

Le système productif départemental
travaille avec un capital productif moderne
et adapté aux besoins

Les opérateurs de la filière pêche et
aquaculture ne disposent pas
suffisamment des capacités techniques
et organisationnelles pour augmenter
la production halieutique et aquacole

Les capacités techniques et
organisationnelles des opérateurs de
la filière pêche et aquaculture sont
renforcées pour une meilleure
valorisation du potentiel local

D'ici à 2025, le département se
développe en zone à haut potentiel
aquacole et les opérateurs de la
filière pêche assurent une
meilleure valorisation des produits
de pêche

Les opérateurs de la filière pêche et
aquaculture sont devenus des
professionnels et contribuent efficacement
à la couverture des besoins alimentaires
nationaux
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6.4 Axe stratégique 3 : Filière élevage et produits de l’élevage

Le département du BRAZZAVILLE n’est pas une région d’élevage.

De même, il s’agit de soutenir le développement de l’élevage de porc, lequel, tout comme le poulet,

est un transformateur de maïs, même s‘il peut également manger bien d’autres choses, l’un ne

pouvant donc pas se développer sans l’autre. Ce développement d’un élevage performant semi

industriel, se fera à proximité de la ville dans le département du Pool.

Cependant, la priorité du PDSA dans le BRAZZAVILLE en matière d’élevage est de se concentrer sur le

développement de l’élevage des poulets de chair et des poules pondeuses, notamment dans les zones

périphériques de la ville de Brazzaville, afin de prendre autant de parts de marché possible sur une

place essentiellement approvisionnée jusqu’à présent par des produits d’importation. Il est clair que

pour cela, il faudra également régler la question de la production locale de maïs. On reviendra sur cet

aspect dans les tableaux suivants (Section 6.6).

En matière d’élevage de volaille, il s’agit de pouvoir disposer en premier lieu de poussins d’un jour de

bonne qualité. Il s’agit donc de soutenir le développement de cette activité pour que la filière soit

approvisionnée en continu avec des poussins produits localement.

De même, on devra soutenir le développement des élevages modernes de poulets et de poules

pondeuse avec un renforcement de l’encadrement, des facilités d’accès aux financements, etc. pour

que la filière locale privée prenne donc toute la place qui lui revient. On peut imaginer couvrir ainsi

une part importante de la demande urbaine, sous réserve de pouvoir étendre en même temps les

cultures de maïs.

L’approvisionnement en viande de poulets et d’œufs se fera par la production du département du

Pool.

Concernant l’élevage laitier, la région proche de Brazzaville Nord (PK 45 dans le département du Pool)

fournira la ville en lait frais afin d’être transformé par les industries agroalimentaires de Brazzaville.

A la périphérie de Brazzaville, à l’horizon 2016/7, il faut construire un abattoir d’une capacité de

15 000 tonnes (viande commercialisable) qui respecte les normes d’abattage et d’hygiène pour que

les animaux, notamment les porcs, les bovins, les ovins et les caprins en provenance des

départements du nord et du Pool soient abattus dans des conditions sanitaires correctes. Cet

investissement public permettrait de développer une industrie agroalimentaire de type charcuterie ou

boucherie.

Dans tous les cas, le développement de l’élevage ne pourra se faire que si les filières commencent

assez rapidement à s’organiser, que les éleveurs sortent un peu de leur individualisme forcené pour

faire ensemble ce qu’ils ne peuvent pas bien faire seuls. Faciliter l’accès au financement serait une des

priorités de ces organisations à soutenir car les éleveurs ont besoin d’argent pour financer les bandes

d’élevage, notamment pour les poulets, les poules pondeuses et les porcs. Pour les élevages à cycles

plus longs, le financement est également nécessaire mais il doit s’organiser différemment dans le

cadre de partenariats durables et adaptés avec les institutions de micro-finance et les banques qui les

appuient. De manière plus générale, les filières d’élevage devront faire l’objet d’un soutien intense car

il ne s’agit pas seulement d’apprendre à élever correctement des animaux mais d’acquérir une culture

de l’élevage, que ce soient pour les élevages intensifs à cycles courts ou davantage encore pour les
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élevages de ruminants sur herbes pour lesquels les soins à prodiguer demandent une attention

constante.

Enfin, on prévoit un soutien particulier pour le développement des élevages dits « alternatifs » ou

« non conventionnels », groupe aux contours non limités qui peut comprendre les lapins, les cobayes,

les oies, les canards, les aulacodes, les pintades, les cailles, les dindons, les abeilles, etc. autant

d’espèces plus ou moins faciles à élever mais dont le marché urbain est de plus en plus friand car plus

le pouvoir d’achat des citadins augmente, plus ils recherchent la diversification dans leur alimentation,

notamment au niveau des viandes et des œufs, acceptant alors de payer des prix assez élevés pour

accéder à de nouvelles saveurs. Le département du BRAZZAVILLE peut sans doute profiter de cette

tendance, même si cela ne représente pas à court terme de gros volumes.

Axe stratégique 3 : Filière élevage

Indicateurs de résultat
intermédiaire
objectivement

vérifiables d'ici 2025

Indicateurs d'impact
objectivement

vérifiables d'ici 2035

Situation de
référence

Objectif spécifique
Indicateurs

intermédiaires à 2025
Indicateurs de résultat

2035

La production
nationale ne
couvre que 1 % de
la demande
nationale en
viandes de poulets,
20% en viande de
porcs et 2% en
viande bovine.

Couvrir au moins la
moitié des besoins
en diverses
viandes d'élevage

D'ici à 2025, le cheptel
des principales espèces
d'élevage a augmenté
au moins de 50%

D'ici à 2035, la
consommation en
viande de poulet et de
porcs est
approvisionnée au
moins à 75 % par la
production nationale et
à 10 % pour la viande
bovine.

Situation de
référence

Résultats
intermédiaires

Indicateurs
intermédiaires à 2025

Indicateurs de résultat
2035

Les infrastructures
d'abattage et de froid
n'existent pas dans le
pays

Un abattoir aux
normes techniques
internationales est
installés et
fonctionnel à
Brazzaville et à Pointe
Noire

D'ici à 2025, un abattoir
aux normes techniques
internationales est
fonctionnel à Brazzaville
(bovins, ovins, caprins,
porcs)

Brazzaville et Pointe Noire
disposent d'un abattoir
répondant aux normes
techniques internationales

Un centre de
formation en cours de
création

Un Centre National de
Métayage
approvisionne les
filières en animaux de
qualité

D'ici à 2025, le centre de
formation est aménagé

D'ici à 2035, les filières
élevages gèrent leurs
centres de reproduction
pour approvisionner leurs
besoins

Les filières élevages
sont à un stade
embryonnaire et peu
organisées

Les filières élevages
sont organisées et
dynamiques

D'ici 2025, les filières
élevages sont organisées
et opérationnelles, y
compris dans la gestion
des intrants et produits
vétérinaires

D'ici 2035, les filières sont
organisées en fédération
au niveau national et
départemental
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6.5 Axe stratégique 4 : Filière fruits et légumes

La filière fruits et légumes est très particulière car elle comprend un grand nombre de produits

différents. C’est le maraîchage qui représente l’essentiel de l’activité professionnelle autour de

Brazzaville. Mais avec le problème croissant d’accès à la terre pour les maraîchers périurbains, il va

y avoir une migration progressive de l’activité vers des zones plus éloignées, et donc vers le POOL

en dehors de BRAZZAVILLE. Le département approvisionne la ville de Brazzaville, mais la tendance

à devoir cultiver au-delà des limites va s’accélérer, même si parallèlement il est prévu de sécuriser

les bas-fonds maraîchers de la ville et leur permettre d’échapper ainsi à la spéculation foncière.

Ce qui est remarquable c’est que les maraîchers périurbains suivent généralement le marché et ses

évolutions et vendent toute leur production. Il faut cependant diversifier l’offre et la

professionnaliser pour élargir la gamme, lui donner plus de profondeur, améliorer la qualité et la

régularité. Il faut également diversifier les services, notamment en termes d’accès au marché et

favoriser les systèmes de ventes directes ou via des circuits courts. Les organisations

professionnelles de maraîchers, composées pour l’essentiel par des femmes, doivent encore se

renforcer, s’organiser pour mieux gérer la filière, améliorer leur accès aux intrants, aux terres

maraîchères, aux marchés de gros, etc.

Concernant le développement des fruitiers, cela relève aujourd’hui pour l’essentiel de dynamiques

très individuelles dans un contexte où la plantation d’arbres et la plantation d’arbres fruitiers restent

encore assez rares, voire difficiles. En effet, ce ne sont le plus souvent que des plantations isolées

de fruitiers dans les jardins de case et quelques plantations de vergers sur des terrains en propriété.

Il manque de la diversité dans la gamme des produits mis en marché ce qui provoque une pénurie

de l’offre, alors que les besoins alimentaires de la population urbaine sont estimés à plus de 30 000

tonnes par an.

C’est bien sûr le département du Pool qui alimente en fruits l’essentiel de la demande.

Un marché de gros, équipé de chambres froides permettra de réguler et d’approvisionner le marché

de Brazzaville de façon plus étalée dans le temps et de façon plus hygiénique.

Les fruits variés ou rares pourraient trouver preneur sur les marchés secondaires et alimenter des

unités semi industrielles de transformation en jus de fruits ou fruits séchés ou préparation culinaires

(compotes, confitures, …)

Les efforts de soutien à la filière vont porter sur l’accès au crédit, l’accès aux intrants, l’encadrement

technique, la formation, la maîtrise des circuits de commercialisation.
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Axe stratégique 4 : Filière fruits et légumes
Indicateurs de résultat intermédiaire
objectivement vérifiables d'ici 2025

Indicateurs d'impact objectivement
vérifiables d'ici 2035

Situation de référence Objectif spécifique Indicateurs intermédiaires à 2025 Indicateurs de résultat 2035

La production nationale
couvre l'essentiel des
besoins urbains

Couvrir l’essentiel des besoins
nationaux pour les produits
fruits et légumes

La production périurbaine couvre
l'essentiel des besoins en fruits et
légumes les plus courants

D'ici à 2035 la croissance de la
production en fruits et légumes
accompagne et couvre l'essentiel de la
croissance de la demande urbaine

Situation de référence Résultats intermédiaires Indicateurs intermédiaires à 2025 Indicateurs de résultat 2035

La production périurbaine
couvre partiellement les
besoins urbains

L'essentiel des besoins urbains en
fruits et légumes est couvert par la
production périurbaine

D'ici à 2025, la production maraichère
périurbaine est dynamisée et diversifiée

D'ici à 2035, les besoins de Brazzaville en
légumes courants sont couverts

Un seul bas-fonds près de
Brazzaville est titré et
sécurisé

La plupart des bas-fonds agricoles
périurbains sont titrés par l'Etat et
réservés au maraîchage

D'ici à 2025, la majorité des bas-fonds de
Brazzaville sont titrés et réservés au
maraîchage

D'ici à 2035, la quasi-totalité des bas-fonds
maraîchers de Brazzaville sont sécurisés et
réservés à l'agriculture

Plus de la moitié des
producteurs maraichers
urbains sont organisés

Les producteurs maraîchers
appartiennent pour la plupart à des
organisations professionnelles

D'ici à 2025, au moins les 3/4 des
producteurs maraichers périurbains
appartiennent à des organisations
professionnelles

D'ici à 2035, les organisations professionnelles
de producteurs maraîchers gèrent leurs filières

Le matériel végétal importé
est disponible en ville

Le matériel végétal est disponible
en quantité et qualité pour les
maraîchers périurbains

D'ici à 2025, le matériel végétal est
disponible dans tous les centres urbains et
périurbains

D'ici à 2035, l'approvisionnement en matériel
végétal est totalement géré par le secteur
privé et la filière

Une unité artisanale de
transformation de fruits à
Brazzaville (Delcoop)

Des unités de transformation
permettent de conserver et
commercialiser les fruits et légumes

D'ici à 2025, au moins 2 à 3 unités de
transformation semi industrielles sont
fonctionnelles à Brazzaville

D'ici à 2035, des unités de transformation
valorisent les excédents de fruits et légumes
des différentes zones de production

Les marchés ne sont pas
organisés à Brazzaville

Les produits maraichers et fruitiers
transitent par un marché de gros
équipé de chambres froides

D’ici 2025, un marché de gros est
opérationnel

D’ici 2035, les produits frais transitent par le
marché de gros dans des conditions d’hygiène
et de conservation correctes

Plus de la moitié des
maraichers sont sensibilisés,
formés et appuyés

Les producteurs maraîchers et
fruitiers sont pour la plupart formés
et techniquement appuyés

D'ici à 2025, au moins 3/4 des producteurs
maraichers périurbains et ruraux sont
formés et appuyés

D'ici à 2035, le niveau technique des
producteurs participe au développement de la
filière fruits et légumes
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Les intrants ne sont pas
toujours disponibles

Les intrants sont disponibles en
quantité et qualité pour les
planteurs périurbains et ruraux

D'ici à 2025, les intrants sont disponibles
dans tous les centres urbains, périurbains
(N'kayi, Madingou, Mfouati) ainsi qu'en
milieu rural

D'ici à 2035, l'approvisionnement en matériel
végétal est totalement géré par le secteur
privé et la filière
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6.6 Axe stratégique 5 : Filière alimentation du bétail

A BRAZZAVILLE, la filière de fabrication d’aliments du bétail est conséquente au vu des capacités

installées en ville, mais le problème est partout le même : c’est le manque de maïs et plus

généralement le manque de matières premières pour la fabrication des différents aliments nécessaires

pour les volailles, les porcs, les poissons, et autres élevages, qui fait défaut.

En pratique, la capacité installée n’est pas le véritable problème de la zone. Le problème est d’abord

l’approvisionnement et ensuite la compétitivité, car les matières premières sont trop chères. On devra

donc soutenir la production locale de matières premières dans les départements environnants, mais

aussi renforcer les capacités des responsables de fabrication pour travailler à une diversification des

formules, une amélioration de la qualité des aliments locaux, une réduction des charges de fabrication

et de distribution, etc. On doit penser également à mieux financer les stocks et les capacités de

stockage pour faciliter le lissage de la production dans le temps. Et il faut soutenir la production des

matières premières de fabrication, cela reste la clé.

Afin de couvrir les besoins de l’alimentation des élevages industriels ou semi-industriels de volailles,

des élevages de porcs, des besoins de finition des bovins viande et des élevages de production de lait,

mais aussi de la pisciculture, il est prévu de développer une industrie de fabrication d’aliments

concentrés de taille unitaire de production soit de 15t/h, soit de 25 t/h, seule capable de proposer un

aliment adapté, performant et compétitif. Dans ces élevages, le prix des aliments est toujours le poste

le plus élevé, il représente jusqu’à 60 % des charges, il y a donc lieu de s’assurer d’un

approvisionnement en matières premières le moins cher possible. C’est la raison pour laquelle il est

prévu d’utiliser les produits locaux et les sous-produits de l’industrie locale.

C’est ainsi que les rations seront composées de :

 Son de blé, issu de la meunerie située à Pointe Noire ;

 Du maïs produit pour partie dans le Pool ;

 De la farine de manioc, produite partiellement dans le Pool (cf.axe stratégique 1) ;

 Du son de maïs provenant de la maïserie prévue dans la Bouenza ;

 Du tourteau de palmiste et de l’huile de palme brute produits par les usines de transformation

d’huile de palme situées dans la Sangha ;

 De la mélasse de canne produite dans la Bouenza ;

 Des drèches de brasseries produites à Brazzaville.

Il restera des matières à importer par le port de Pointe Noire :

 Du tourteau de soja et de l’orge en vrac à partir d’un terminal céréalier à construire ;

 De la farine de poisson en sacs et conteneurs ;

 Des CMV en sacs et conteneurs.

Les quantités prévisionnelles à approvisionner se situent à 8 000 tonnes aujourd’hui, 70 000 tonnes en

2025 et 180 000 tonnes en 2035, en comptant les besoins du Pool – Brazzaville, des plateaux et de la

Cuvette qui sont de l’ordre de 10 % de ceux du Pool.
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Ainsi, il est prévu de renforcer les capacités de production de Coddipa pour 2015 pour obtenir 30 000

tonnes d’aliments porcs/volaille, puis de construire une unité polyvalente (aliments volailles, porcs,

bovins viande et lait et poissons) d’une capacité de 25 t/h en 2025 puis une seconde de même

dimension en 2035.

Les industries agro-industrielles de fabrication d’aliments du bétail (UAB) ne peuvent pas se situer

dans la zone urbaine, elles doivent rester à proximité de leur clientèle et proche des sources

d’approvisionnement. C’est donc dans le département du Pool que se construiront les deux UAB

prévus en 2025 et 2035.

En ce qui concerne Coddipa, installé en zone très urbanisée, elle pourra continuer ses activités jusqu’à

ses limites de production qui sont de 30 000 tonnes par an, à condition de revoir le trafic

d’approvisionnement en matières premières, délicat aujourd’hui.

Axe stratégique 5 : Filière alimentation
du bétail

Indicateurs de résultat
intermédiaire
objectivement

vérifiables d'ici 2025

Indicateur d'impact
objectivement

vérifiable d'ici 2035

Situation de
référence

Objectif
spécifique

Indicateurs
intermédiaires à 2025

Indicateurs de résultat
2035

La production
nationale couvre la
majeure partie des
besoins avec des
matières premières
importées

Couvrir la totalité
des besoins en
produits pour
l'alimentation
animale avec une
majorité de matières
premières produites
localement

D'ici à 2025, la production
d'aliments du bétail couvre
la totalité des besoins
nationaux avec une
majorité de matières
premières produites
localement

D'ici à 2035, la production
d'aliments du bétail couvre
la totalité des besoins pour
la production animale avec
70 % des matières
premières produites
localement.

Situation de
référence

Résultats
intermédiaires

Indicateurs
intermédiaires à 2025

Indicateurs de résultat
2035

La filière aliment du
bétail dispose d'une
capacité installée de
12000T/an (possible
extension à
30000T/an) mais ne
produit que 3000 T
par manque de
matières premières
locales

Des aliments
adaptés sont
proposés pour les
principales filières
animales avec une
majorité de matières
premières produites
localement

D'ici à 2025, des
formulations locales
performantes sont
disponibles pour tous les
élevages : une UAB est
construite, la CODDIPA est
réhabilitée et 80 000 t/an
d'aliment du bétail sont
produit à Brazzaville et
dans le Pool

D'ici à 2035, la filière
aliment du bétail propose
des aliments adaptés et
compétitifs pour les
principales espèces
d'élevage : l'UAB
augmente sa capacité de
production et une nouvelle
UAB est construite. La
production brazzavilloise et
du Pool d'aliment du bétail
a atteint 180 000t/an.
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6.7 Axe stratégique 7 : Filières agroalimentaires

On entend par filières agroalimentaires, la mise à disposition du marché essentiellement urbain de

produits directement consommables en provenance soit des industries agro-industrielles (huiles,

farines, margarine...), soit directement à partir de produits bruts agricoles (torréfaction de café).

A Brazzaville, la seule industrie agroalimentaire qui fonctionne est l’industrie des brasseries. En marge

de cette production, il est prévu de développer une industrie des jus de fruits locaux, soit à partir de la

transformation en purée dans les bassins de production, soit par l’alimentation à travers le marché de

gros. Outre les industries existantes (Bayo, Rajec), un marché secondaire plus luxueux pourrait se

développer sur le modèle de l’entreprise Delcoop à condition de passer à un stade semi-industriel. Une

activité complémentaire pourrait aussi voir le jour au niveau des fruits séchés et des préparations

culinaires (compotes, confitures…).

En ce qui concerne la transformation des produits laitiers, les entreprises existantes

s’approvisionneront à partir de lait frais et pourront diversifier l’offre : yaourts, fromages, spécialités

laitières, beurres.

Au niveau des industries de transformation de la viande de porc, et accessoirement des volailles,

une industrie pourrait se développer à partir de l’abattoir à construire.

Axe stratégique 7: Filières
agroalimentaires

Indicateurs de résultat
intermédiaire objectivement

vérifiables d'ici 2025

Indicateurs d'impact
objectivement vérifiables

d'ici 2035

Situation de
référence

Objectif spécifique
Indicateurs intermédiaires à

2025
Indicateurs de résultat

2035

L’industrie
agroalimentaire
existante
(brasseries,
laiteries) importe
la totalité des
matières
premières

Développer
l’industrie
agroalimentaire à
partir d’une
production locale

D’ici 2025, des industries
agroalimentaires commencent
à s’installer et à utiliser les
matières premières locales

D’ici 2035, les industries
agroalimentaires couvre
une palette de produits de
consommation
significative et utilisent au
maximum les matières
premières agricoles
locales.

Situation de
référence

Résultats
intermédiaires

Indicateurs intermédiaires à
2020

Indicateurs de résultat
2035

Aucune production
nationale de jus de
fruits à base de
matières premières
locales

Approvisionner les
brasseries et
entreprises semi-
industrielles en fruits
locaux

D'ici à 2025, au moins une
entreprise semi-industrielle de
transformation de fruits en jus et
une brasserie sont alimentées en
fruits ou purée locale.

D'ici à 2035, la filière fruits
locale approvisionne
complètement les industries
agroalimentaires de
transformation (jus, fruits
secs, conserves).

L’industrie laitière
utilise de la poudre
de lait importée

Les industries laitières
utilisent le lait frais
produit localement et
proposent des
produits nouveaux
pour les marchés

D’ici 2025, au moins une industrie
laitière a modifié son
approvisionnement

D’ici 2035, toutes les
industries laitières proposent
des produits élaborés avec du
lait frais.
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urbains

Aucune industrie
agroalimentaire
n’existe dans le
département

Des industries
agroalimentaires
utilisant les viandes
produites localement
proposent des
produits élaborés pour
les marchés urbains

D’ici 2025, au moins une industrie
agroalimentaire est installée

D’ici 2035, des charcuteries et
boucheries industrielles
proposent des préparations
élaborées aux détaillants et
au marché urbain.
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7. Piliers de la relance du secteur agricole

7.1 Pilier n°1 de la relance agricole : Faire de l’agriculture la priorité
nationale du Congo

Bien que répété régulièrement par la classe politique et relayé dans les médias depuis maintenant

plus de dix ans, l’agriculture n’est toujours pas réellement une priorité nationale dans les faits.

Nombre de blocages fondamentaux ne sont pas encore réglés pour qu’une dynamique agricole

réelle puisse s’enclencher à l’échelle nationale, notamment :

 Le zonage du territoire et donc d’affectation des usages des terres en fonction des priorités

nationales et locales ;

 Le droit foncier hérité de la conférence de 1991 dont l’interprétation selon les acteurs,

notamment les chefs de finage peut freiner à la fois les actions d’intensification comme les

extensions possibles ;

 La gouvernance du secteur agricole en général, depuis l’application des textes en passant

par la mise en œuvre de la politique de décentralisation ;

 L’encadrement des agriculteurs et la formation agricole,

 La facilitation des investissements et le développement de filières professionnelles

organisées aptes à gérer leurs intérêts, etc. ;

 La recherche agricole ;

 Etc.

Comme ce fut le cas dans de notre nombreux pays post-industrialisés au milieu du XXème siècle et

plus récemment dans certains pays émergents, le développement agricole passe par un changement

de paradigme : l’état d’esprit de la population doit changer et autant les autorités que la société

civile doit se convaincre que l’avenir des générations futures passera nécessairement par le

développement agricole et la croissance en milieu rural.

Ce premier pilier de la relance agricole regroupe des leviers de développement – à considérer

comme préalables incontournables - pour que la relance agricole puisse être effective. Globalement,

il s’agit de renverser l’appréciation culturelle congolaise à l’égard de l’agriculture pour que celle-ci

soit perçue désormais comme un secteur d’avenir dans lequel tout le monde, et notamment les

jeunes, puissent s’investir et construire leur vie.
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7.1.1 Macro-zonage agricole

Une première priorité est de clarifier l’affectation des terres aux échelles nationale et

départementales avec un zonage agricole délimitant :

1) Des zones d’intensification villageoise et de créations d’entreprises modernes de petite à

moyenne tailles.

2) Des zones d’extension industrielle pour des unités de grande taille.

Le macro-zonage agricole doit pouvoir respecter la forêt dense et les aires protégées afin de

respecter les engagements nationaux en matière d’environnement (domaine forestier permanent),

tout en permettant des extensions agricoles dans les zones de forêts dégradées et de savanes. Pour

les forêts sous aménagements, cette délimitation est déjà connue ; mais pour les zones sous

concession forestière non aménagées ou dans les zones transitions forêts/savanes, la carte de pré-

stratification (incluse dans ce document) servira de référence pour le découpage entre forêt

permanente et forêt non-permanente qui doit être fait conjointement entre le MAE et le MEFDDE.

Ce macro-zonage devra également intégrer les sites miniers majeurs comme Zanaga/Lefoutou,

Souanké ou d’autres encore. Les sites miniers à proprement parler ne sont pas extrêmement

grands à l’échelle du pays, mais leur délimitation devra être assez précise et surtout devra

également inclure les zones d’implantation humaine et d’agriculture qui devront nécessairement se

développer aux alentours de la mine elle-même. L’inclusion de ces sites dans le macro-zonage est

actuellement difficilement réalisable mais ceci doit rester une priorité dans un futur proche.

7.1.2 Fluidité foncière

La question foncière est au cœur même de la question agricole, les activités productives s’exerçant

dans le cadre de droits d’accès et d’exploitation des ressources mobilisées.

Au vu du contexte actuel, il apparait que la législation foncière doit pouvoir accompagner le

développement des extensions agricoles et l’intensification par tous les acteurs décidés à investir

dans le secteur. Cela suppose une révision de la législation foncière et surtout une volonté politique

forte pour la faire appliquer.

Le gouvernement du Congo connait une sollicitation importante de la part d’investisseurs

internationaux pour accéder à des concessions foncières. L’anticipation de la hausse des prix des

produits agricoles, la manne de la filière des agrocarburants, l’exploitation forestière sont autant de

motivations d’investissements dans un pays dont les zones rurales sont sous-peuplées, avec de

surcroit une baisse tendancielle constante de la population active agricole depuis des années.

On se trouve cependant en présence de deux types de situations très différentes i) dans les zones

habitées depuis longtemps avec des villages et donc des droits d’usage traditionnels sur les terroirs

cultivés ou en jachères, ou encore sur des zones coutumières de chasse et cueillette, généralement

à moins de 5 Km pour les cultures et à moins de 10 km pour la cueillette ; ii) dans les zones

inhabitées et très peu habitées où de grandes surfaces de savanes ou de forêts ne sont pas

exploitées, généralement au delà de 5 ou 10 km des villages. Dans ces zones non habitées, il n’y a

plus de réelle revendication possible ou crédible sur l’usage traditionnel des terres.
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Le Ministère en charge des forêts a produit une carte du découpage forestier qui affecte les zones

forestières, généralement vides ou presque vides de populations, à des entreprises forestières avec

obligation de suivre un cahier des charges et de réaliser un plan d’aménagement, incluant les

questions sociales pour les populations riveraines. Les terres forestières sont mises en concession

sur 30 ans sous réserve du respect des conditions contractuelles. Les ventes fermes ne sont pas

possibles. Le découpage forestier devra désormais être ajusté en tenant compte de la carte de

macro-zonage agricole du PDSA, notamment dans les départements du sud du Congo.

L’administration et les ministères concernés doivent pouvoir accompagner les projets agricoles,

notamment ceux drainant des investissements importants. Cette préconisation vaut particulièrement

pour le ministère des affaires foncières, en concertation avec l’ensemble des ministères, des élus,

des administrations et organisations diverses, qui doivent clarifier le cadre légal des appropriations

de terres à grande échelle, mais également la situation des terres relevant du droit coutumier, dans

une logique d’intégration du droit ancestral dans le droit républicain. Pour les grandes extensions

agricoles, c’est le même principe que pour la forêt, il est proposé des concessions sur 30 ans aux

investisseurs (renouvelables) avec cahier des charges et obligation de plan d’aménagement. Cela ne

peut concerner que des terres éloignées des villages et aucune vente ferme ne peut être réalisée.

Dans les zones habitées, à moins de 5 km du village, et pour les grands villages, au maximum à

moins de 10 km, il n’est généralement pas question d’octroyer de grandes surfaces en concessions

sans l’accord des autorités traditionnelles. On privilégiera plutôt des transactions sur des surfaces de

petite et moyenne taille pour créer des entreprises agricoles. La titrisation des terres agricoles doit

respecter strictement la législation en vigueur afin d’éviter la spéculation, d’une part, ou le gel des

terres, d’autre part, et ne peut concerner que des petites surfaces. L’objectif global est bien que les

terres à potentiel agricole en dehors du domaine forestier permanent puissent être mises en valeur.

Dans les cas cependant où d’éventuels conflits fonciers entre des usagers, propriétaires coutumiers

et projets de grandes envergures viendraient à survenir, la position des chefs de finage cherchant à

protéger des droits d’usages ancestraux doit être prise en considération, à charge pour eux

cependant de prouver la réalité de cette emprise traditionnelle et au ministère des affaires foncières

de gérer les dossiers avec pragmatisme.

7.1.3 Extensions agricoles

Pour toutes les zones à plus de 5, voire éventuellement 10 km d’un village connu et répertorié lors

du recensement de 2007 (la largeur de la zone d’extension potentielle du village lui-même

dépendant de sa propre taille et son dynamisme démographique), l’Etat est simplement reconnu

comme seule autorité sur la terre. En concertation étroite avec le Conseil Départemental (plus

spécifiquement avec le Comité départemental de l’agriculture et de l’alimentation) et sur la base du

macro-zonage agricole défini dans le cadre du Plan de Développement du Secteur Agricole, il peut

être envisager que :

Des concessions agricoles pourront être octroyées à des bénéficaires, sur la base d’un projet

agricole crédible, sous contrat de bail emphytéotique (30 ans renouvelables) assorties d’un cahier

des charges précisant les engagements, droits et devoirs des parties, notamment à l’égard des

populations riveraines et autochtones. La redevance annuelle de superficie payée par le

concessionnaire sera en partie reversée par l’Etat aux collectivités territoriales et locales.
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Les concessionnaires, sur la base de leur projet agricole, auront l’obligation de préparer et de faire

approuver par l’Etat un plan d’aménagement de leur concession, à l’instar de ce qui est demandé

déjà aux concessionnaires forestiers.

Précisons que les extensions agricoles de grande taille donneront nécessairement lieu à des

mouvements de populations venant trouver avec leurs familles de l’emploi dans ces entreprises. Ces

mêmes familles auront également à trouver pour elles-mêmes des parcelles pour leur propre

agriculture familiale, y compris pour planter des cultures pérennes.

Le plan d’aménagement de la concession agricole devra prévoir les zones de culture, de

reboisement, d’habitation, de maraichage et d’agriculture familiale, les routes, etc. et des

dispositions appropriées de gestion durable des terres. Le plan d’aménagement devra également

prendre en compte les questions sociales à l’égard du personnel de l’exploitation (santé,

scolarisation, etc.). L’Etat aura à vérifier périodiquement la mise en œuvre du plan d’aménagement.

Précisons qu’il ne peut pas être autorisé de vente ferme et de titrisation définitive de grandes et très

grandes superficies agricoles. Seul le mode concessionnel avec cahier des charges est permis.

7.1.4 Intensification agricole

Tous les villages du pays sont désormais cartographiés et leur taille connue.

L’intensification de l’agriculture dans les villages doit devenir une priorité, notamment en retenant

ou en favorisant le retour des jeunes des villages à la terre comme des jeunes provenant de la ville

ou d’ailleurs, car il ne peut pas y avoir d’intensification agricole sans agriculteurs.

Que ce soient pour des installations individuelles ou bien collectives (cas des « nouveaux villages »),

les jeunes doivent pouvoir accéder facilement à la terre, cultiver et surtout planter des arbres

(haies, boisements, fruitiers) pour organiser et mettre en valeur durablement leur terroir.

Il s’agit ici clairement de réglementer l’accès à la terre en facilitant et réduisant les possibilités de

blocage de la part des « propriétaires terriens ». Les terres affectées ainsi à l’intensification

villageoise ou aux extensions de petite à moyenne taille seront le plus généralement celles situées

dans un rayon de 5 km en moyenne de chaque village. Ce rayon peut être augmenté si les terres

disponibles s’avèrent insuffisantes.

Le mode d’attribution des terres sera dans ces zones villageoises soumis à la fois à la concertation

avec les autorités locales concernant les usages, et à l’autorité administrative concernant la location

sous bail emphytéotique ou la titrisation. Précisons que la titrisation des exploitations agricoles ne

peut pas se faire sur de grandes superficies (taille maximale à préciser avec le ministère des affaires

foncières), les grandes surfaces ne pouvant être mise en valeur que sous la forme de bail

emphytéotique octroyé par l’Etat.

7.1.5 Aménagements des bas-fonds urbains et périurbains

Autour des principales villes de Brazzaville, Pointe Noire et plus généralement dans toutes les zones

périurbaines où la pression sur le foncier menace la petite agriculture maraichère de bas-fond, des

moyens doivent être mis en œuvre pour pérenniser ces activités. Ces terres basses et humides,
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sujettes à inondation, ne sont d’ailleurs pas constructibles, mais sont progressivement urbanisées en

total désaccord avec les plans d’urbanisation.

Il convient d’appliquer avec rigueur le plan d’urbanisme et les règles en vigueur, mais aussi de

mettre à plat la répartition foncière de ces zones. Dans une logique de maintien de l’activité de bas-

fonds, l’Etat peut s’engager dans un rachat des terres non constructibles afin de les titrer pour

pouvoir les rétrocéder en location ou en concession aux maraîchers, assorti d’un cahier des charges

appropriés précisant leurs droits et devoirs des parties.

7.1.6 Routes et pistes

Pour développer l’agriculture il convient de rendre les zones de production actuelles ou potentielles

accessibles. Actuellement, seuls les villages reliés par une route carrossable ou bitumée,

connaissent une certaine croissance de leur activité agricole, les infrastructures routières rendant

possibles les échanges commerciaux.

La priorité est donc bien de poursuivre les travaux de bitumage des grands axes nationaux et de

liaison avec tous les chefs-lieux de département (plan sectoriel de développement des

infrastructures en cours de réalisation par la Direction Générale des Grands Travaux) mais aussi de

s’assurer que l’entretien de ces routes soit fait normalement (ministère des travaux publics).

Mais le travail sur les grands axes doit nécessairement se faire de concert avec la réhabilitation et la

création des pistes agricoles dans tous les départements, et plus particulièrement dans les bassins

de production à fort potentiel, pour que les villages soient accessibles en toute saison par des

véhicules de transport de marchandises (pickup et camions). (Cf. en annexe 2, la liste des pistes

rurales envisagées pour le département du POOL.)

7.1.7 Respect des engagements légaux tant nationaux qu’internationaux

Le Congo dispose d’un arsenal juridique déjà assez complet, mais souvent mal appliqué, que ce soit

en matière foncière, environnementale, forestière, halieutique, agricole ou élevage. La priorité est

donc bien que les administrations se réforment (cf. Pilier n°3) et que le système devienne plus

rigoureux, plus fiable, afin que chacun sache bien ce qui est possible et ce qui ne l’est pas, dans le

cadre de procédures claires et fonctionnelles. Il s’agit globalement de favoriser les investissements

par la création d’un climat de confiance durable. C’est toute la question de la gouvernance qui est

également ici en jeu, tant au niveau national, que départemental ou local.

7.1.8 Gestion durable des terres

Alors qu’une faible part des surfaces est actuellement cultivée, la fragilité des sols aux érosions

climatiques est déjà une préoccupation agronomique majeure pour le maintien de la fertilité des

terres. Dès lors qu’on met en culture une nouvelle terre tropicale, son processus de dégradation de

la fertilité est enclenché.
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Il est indispensable de vulgariser tant pour les cultures villageoises, que modernes et industrielles,

des techniques de gestion durable des terres : paillage, plantations et cultures en courbes de

niveau, fossés antiérosifs, couvert végétal, pseudo-labour, etc. Pour toutes les grandes extensions

agricoles industrielles de plantes annuelles (maïs, soja, etc.) il est fortement recommandé d’inciter

les exploitants à utiliser le semis direct.

Le semi-direct, avec suppression du travail du sol, permet l’installation rapide des cultures tout en

protégeant les sols, mais nécessite également une bonne maîtrise de l’itinéraire technique. Le

semis direct mécanisé doit être appliqué dès qu’une parcelle a été défrichée et débarrassée des gros

débris végétaux, afin de ne plus retourner la terre pour ne pas la fragiliser. Un pseudo-labour tous

les 3 ans est normalement suffisant pour détruire les vivaces récalcitrantes aux traitements

herbicides annuels.

7.1.9 Bois-énergie et feux de brousse

La question des feux de brousse est récurrente dans toutes les zones de savane. La mise en culture

de grandes parcelles agricoles est probablement le seul moyen de stopper et de réguler les feux de

brousse. Réguler ce phénomène est également sine qua non pour pouvoir envisager de faire des

plantations de bois-énergie (charbon, bois de feu mais aussi bois de service) en boisements purs,

mais surtout en bandes alternées cultures/plantation.

Le bois est indispensable pour la cuisine en milieu rural mais aussi pour la grande majorité des

ménages urbains. Il sera nécessaire d’adapter sans doute la réglementation sur les feux de brousse,

permettre leur gestion raisonnée par l’organisation de feux précoces dans les zones sensibles, et

favoriser la mise en place de cultures en mesure de stopper les avancées du feu, afin de limiter le

développement d’une biomasse sèche trop importante et favoriser le maintien d’un couvert végétal

peu sensible au feu.

7.1.10 Recherche agricole

Ce secteur d’activité est délaissé depuis de nombreuses années : La plupart des institutions encore

existantes sont quasi inopérantes et ne produisent plus d’innovations depuis longtemps. Avec le

choix d’une agriculture privée et donc libéralisée, l’Etat doit promouvoir une recherche agricole en

mesure d’apporter des solutions pragmatiques aux problèmes actuels des agriculteurs, mais aussi

d’anticiper sur les problèmes à venir : adaptation au réchauffement climatique, diminution de la

main d’œuvre agricole ou appauvrissement de la fertilité des sols.

Les principaux centres de recherche agricole doivent être réhabilités, y compris les stations, car ils

sont généralement toujours aussi pertinents que par le passé quant à leur disposition géographique.

C’est leur fonction qui doit évoluer pour que les chercheurs se mettent au service des agriculteurs

dans le cadre de partenariats directs avec les entreprises et les organisations professionnelles, voire

avec d’autres centres de recherche africains.

Il s’agit de rebâtir une « recherche-développement-action et vulgarisation intégrée ».

Néanmoins la dynamisation de la recherche agricole est tributaire d’investissements nationaux

substantiels, à commencer par une revalorisation salariale des chercheurs avec des mesures

incitatives liées aux résultats obtenus tant au plan individuel que collectivement. La logique de
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résultats doit dominer désormais le monde de la recherche agricole afin que celle-ci apporte

réellement des solutions à la profession. En plus de la conception des programmes d’amélioration

technique, il y a lieu de mettre en place un suivi-évaluation des diffusions des parcours techniques

par la vulgarisation.

L’Etat va devoir consacrer des budgets significatifs à la recherche, mais en contrepartie, la

recherche doit avoir des résultats à proposer au monde agricole.

En pratique, il est souhaitable que la recherche agricole soit ramenée au sein du ministère en

charge de l’agriculture et de l’alimentation afin qu’une meilleure coordination des actions puisse se

faire entre les services en charge de la production et la recherche elle-même.

7.1.11 La formation agricole

Il s’agit ici de la formation à tous les métiers de l’agriculture, de l’amont à l’aval des filières agricoles

(depuis la production, en passant par la transformation, la gestion, la planification, la

commercialisation, la finance agricole, l’enseignement, la recherche agricole, l’alimentation, etc.) et

cela, à tous les niveaux depuis l’agriculteur jusqu’aux cadres supérieurs en passant par tous les

besoins en agents et cadres techniques, opérateurs machines et de maintenance mécanique, etc.

Car on ne fait pas d’agriculture sans agriculteurs et sans professionnels de l’agriculture dans tous les

services connexes.

Non seulement, il convient de réhabiliter tous les lycées et collèges agricoles du pays, mais

aussi de veiller à relever leur niveau d’équipement technologique (informatique, internet,

mécanisation, laboratoire, etc.) et plus généralement de relever leur niveau de qualité.

La qualité de la formation passe naturellement par une hausse du niveau de rémunération des

enseignants des établissements agricoles afin de rendre la profession réellement plus

attractive et faciliter ainsi la fluidité des affectations à l’intérieur du pays dans le cadre de la mise en

œuvre par le Gouvernement d’un statut spécial des agents de l’agriculture.

Il est proposé parallèlement d’octroyer des bourses d’études à au moins 90% des élèves et

étudiants du système d’enseignement agricole afin que cette filière soit réellement attractive pour

les jeunes mais aussi pour leurs parents qui se verront ainsi déchargés d’une grande partie du coût

de la formation (frais de scolarité, hébergement, ration alimentaire, fournitures, transports). L’octroi

de bourses intéressantes sera également l’occasion de mieux sélectionner et contrôler (voire

sanctionner) les élèves et les étudiants pour que leur niveau de compétence et de performance soit

amélioré et de bonne qualité.

Tout comme pour la recherche, il est souhaitable que l’enseignement et la formation agricole soient

ramenés au sein du ministère en charge de l’agriculture et de l’alimentation pour que la coordination

et les synergies soient facilitées entre les services.
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7.1.12 Fiscalité du matériel agricole

Confirmer voire affiner les avantages fiscaux pour inciter encore davantage l’investissement dans

l’agriculture mais aussi à l’usage des intrants et équipements agricoles de bonne qualité. Cette

initiative peut porter ses fruits pour favoriser l’intensification et les extensions, mais aussi les

investissements dans la transformation et le stockage des produits agricoles.

Le dégrèvement fiscal donne un avantage indéniable en termes de compétitivité aux entreprises

professionnelles sachant en profiter et le valoriser. Il n’est pas suffisant en lui-même pour rendre

une spéculation agricole rentable, mais il peut permettre de la rendre plus compétitive avec les

produits d’importation.

7.1.13 Hygiène et sécurité des aliments

Les textes préparés et adoptés au niveau de la CEMAC ne sont toujours pas transposés et appliqués

dans le droit congolais. Une grande partie des produits alimentaires (hors manioc) étant importée,

l’urgence des mesures de contrôle de l’hygiène et de la qualité des aliments depuis la production

jusqu’à la commercialisation en gros et en détail a sans doute longtemps été occultée.

Les processus standards de contrôle de ces produits à l’importation ou le long de la chaine de froid

jusqu’à la mise en marché ne sont d’ailleurs pas mis en place.

Le marché de consommation étant essentiellement urbain, il est impératif de pouvoir disposer de

dispositifs juridico-normatifs parfaitement clair en la matière. Le corolaire est qu’il faut également

pouvoir disposer d’au moins un, voire plus tard deux, laboratoire d’analyse des aliments afin de

protéger ainsi le consommateur (Pointe Noire et Brazzaville).

7.1.14 Changer l’image de l’agriculture

Les réformes institutionnelles et les appuis techniques au secteur agricole devront obligatoirement

aller de paire avec une action continue pour changer l’image de l’agriculture pour changer

l’imaginaire de la population en général et celui des jeunes en particulier.

Les jeunes doivent voir dans l’agriculture un moyen réel d’améliorer leur condition et cette activité

doit apparaître comme étant une progression sociale et non comme une régression.

Vu l’état actuel de la perception de l’agriculture par les jeunes, et notamment par les jeunes

urbains, cet état de fait risque de perdurer. L’histoire du pays, les troubles, l’urbanisation rapide,

l’argent du pétrole, le retard accumulé dans les départements en matière de développement

concourent à maintenir une image désuète de l’agriculture dans les esprits.

La petite agriculture moderne périurbaine est pourtant en croissance avec une production

axée exclusivement sur le marché urbain. Ce type de système agraire correspond aux jeunes : il

vise la création de richesses et non l’autosubsistance. Présenter l’agriculture comme une activité

exclusivement nourricière ne peut pas apparaitre comme un futur séduisant pour les jeunes

générations. L’agriculture doit être créatrice de revenus et de devises et permettre l’accès,

recherché par tous, à l’électricité, l’eau courante, le transport motorisé, la radio, la TV, le téléphone

cellulaire, etc.
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Le gouvernement doit appuyer cette image et promouvoir le fait que l’agriculture peut permettre

l’élévation du niveau de vie pour ceux qui se mettent au travail sérieusement et de façon

professionnelle.

7.1.15 Pêche et de l’aquaculture

Il est nécessaire de créer très rapidement un observatoire de la filière pêche et aquaculture, assorti

d’un centre de recherche en zone maritime et de mangroves (Madingou-Kayes) et d’un centre de

recherche en eaux douces (Mossaka). L’ensemble des leviers de développement concernant la

pêche et l’aquaculture est développé dans la section « Axe Stratégique : Pêche et Aquaculture ».
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Pilier n°1 de la relance agricole: Faire de l'agriculture la priorité
nationale du Congo

Indicateur objectivement
vérifiable d'ici 2025

Situation de référence 2010 Résultats à atteindre Indicateurs de résultat 2025

Le plan de zonage forestier existe
mais recouvre également des zones
de savane pouvant être
potentiellement affectées à
l'agriculture comme au reboisement

Le plan de zonage agricole et
forestier est défini, harmonisé et
utilisé comme base d'affectation des
terres en concessions industrielles et
paysannats villageois
(extension/intensification)

Le zonage agricole et forestier défini
clairement les zones d'intensification
agricole paysannales et les zones
d'extensions agricoles sous concession
(macro zonage en 2015, micro zonage
en 2025)

Les départements et les zones de
production sont souvent difficiles
d'accès

Le réseau routier national,
départemental et local est entretenu
régulièrement

D'ici à 2020, tous les départements et
les districts sont désenclavés

La plupart des pistes rurales sont en
mauvais état et ne permettent pas
de sortir facilement la production
agricole

Les principales zones de production
agricole sont désenclavées

D'ici à 2025, au moins les 3/4 des
villages agricoles du pays sont
accessibles par une piste carrossable.

La réglementation forestière n'est
pas appliquée correctement et les
feux de brousse détruisent chaque
année de vastes étendues de
savanes

La réglementation forestière et
environnementale, notamment sur la
gestion des feux de brousse est
appliquée correctement et les feux
sont organisés et gérés

La réglementation forestière et
environnementale est appliquée
correctement afin de préserver la forêt
et le potentiel agricole et d'élevage par
une gestion raisonnée des feux de
brousse.

La loi foncière nationale n'est
globalement pas appliquée dans les
zones rurales

La loi foncière est actualisée et
favorise le développement des
extensions agricoles, les plantations
et la sécurité des investissements

D'ici à 2020, la loi foncière révisée est
appliquée dans le sens de la facilitation
de l'accès à la terre et de la
sécurisation des investissements
agricoles

Le Congo a signé de nombreux
engagements en matière
environnementale et agricole mais
ceux ci ne sont pas toujours traduits
dans la législation nationale et mis
en application

Les conventions et accords
internationaux en matière de forêt,
conservation, pêche, agriculture et
élevage sont mis en œuvre et
respectés au travers de textes
d'application précis

D'ici à 2020, les textes d'application des
engagements internationaux du Congo
sont promulgués et mis en application

Le système de recherche agricole ne
permet pas de répondre aux besoins
des filières et des organisations de
producteurs agricoles

La recherche agricole a les moyens
de travailler pour trouver des
solutions adaptées aux problèmes
des différentes filières agricoles
professionnelles

D'ici à 2020, les centres et stations
réhabilités, restructurées et renforcées
travaillent en partenariat avec la
profession pour répondre aux besoins
des producteurs

Le système d'enseignement agricole
n'est pas en mesure de former
convenablement aux métiers de
l'agriculture, de l'élevage, de la
pêche et de la forêt.

La formation professionnelle agricole
forme chaque année un nombre
suffisant de jeunes aux métiers de
l'agriculture

D'ici à 2020, les écoles et centres de
formation sont renforcés, travaillent en
partenariat avec les organisations
professionnelles et forment les jeunes
aux différents métiers de l'agriculture,
de l'élevage, de la pêche et de la forêt.

L'accès à de grandes superficies
agricoles pour des investisseurs est
mal règlementé

Le mode d'attribution des
concessions agricoles sur bail
emphytéotique avec cahier des
charges est utilisé pour les grandes
extensions agricoles

D'ici à 2020, la plupart des concessions
agricoles sont attribuées sur baux
emphytéotiques de l'Etat

Les intrants et équipements
agricoles sont défiscalisés à
l'importation

Le secteur agricole bénéficie
d'avantages fiscaux incitatifs depuis
la production jusqu’à la
transformation des produits

Des aménagements fiscaux incitatifs
sont accordés aux investisseurs en
production et transformation agricole

Pas de centre de recherche et
d'observation halieutique

Un centre d'observation et de
recherche halieutique appliquée est
créé et fonctionnel

D'ici à 2020, la filière pêche et
aquaculture dispose d'un centre
spécialisé d'observation et de recherche
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appliquée

Les terres à vocation maraîchère en
milieu urbain et péri-urbain ne sont
pas sécurisées

Les terres basses des zones
urbaines sont interdites à la
construction et à la spéculation
immobilière et affectées
définitivement au maraîchage

D'ici à 2020, le plan d'occupation des
sols et la loi sécurisent les terres de bas
fonds pour le maraîchage en interdisant
les constructions et la spéculation
foncière

Les techniques d'agriculture durable
préservant la fertilité des sols sont
peu appliquées

La gestion durable des terres est
une priorité prise en compte dans
tous les projets de développement
agricole

Tous les programmes et projets
agricoles publics et privés intègrent les
méthodes de gestion durable des terres

Les dispositions réglementaires de la
CEMAC en matière d'hygiène et de
contrôle de la qualité des aliments
ne sont pas appliquées

Des textes régissant l'hygiène et la
qualité des aliments sont adoptés et
appliqués

D'ici à 2020, la réglementation
nationale d'hygiène et de qualité des
aliments est adoptée et mise en
application

L'agriculture n'est pas considérée
par la population congolaise comme
un secteur d'activité noble et porteur

Un vaste plan de communication est
élaboré et actif en permanence pour
promouvoir l'agriculture, la pêche,
l'élevage

D'ici à 2020, les jeunes s'intéressent à
l'agriculture, se forment et s'installent
comme agriculteurs modernes

7.2 Pilier n°2 de la relance agricole : Mobilisation budgétaire et
financière

Sans investissement public majeur et effectif dans l’agriculture congolaise, ce secteur

sous-financé, pour ne pas dire quasi-abandonné, ne pourra connaître de développement

significatif. L’investissement public doit avoir un effet d’entrainement sur le secteur privé et servir

d’incitatif, de facteur de croissance tout comme de confiance, pour que les investisseurs nationaux

ou extérieurs se décident eux-mêmes à mettre leur argent dans ce secteur d’activité au Congo.

Paradoxalement, ce problème de confiance ne concerne pas tant les étrangers que les congolais

eux-mêmes, et il ne concerne pas seulement les grands mais aussi tous les petits exploitants

agricoles qui ont besoin de sentir que l’agriculture est réellement un secteur favorisé désormais par

l’Etat et pour lequel cela vaut la peine de s’engager. La phase intensive d’investissement public doit

pouvoir commencer dès 2013, s’intensifier et se poursuivre au moins jusqu’en 2025 à un rythme

élevé. En 2025, l’évaluation des résultats obtenus permettra de décider comment poursuivre l’effort

public en la matière.

7.2.1 Budget public en faveur de l’agriculture et financement de
l’entreprenariat agricole

En pratique, le Congo s’est engagé avec le NEPAD à consacrer 10% de son budget public à

l’agriculture. En 2010, le budget consolidé affecté ne dépassait pas 3,4% et moins des 2/3 fut

exécuté.

Outre veiller à l’amélioration de la capacité d’absorption budgétaire (objet du Pilier n°3), le volume

budgétaire affecté doit progressivement, mais substantiellement, évoluer pour atteindre à 10% du

budget public (équivalent aujourd’hui à 150 milliards de Fcfa/an) d’ici à 2018. Cet argent doit donc

servir à financer les investissements publics nécessaires à la relance du secteur agricole.
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Pour soutenir le développement des petites et moyennes entreprises, le fonds de soutien à

l’agriculture (FSA) doit à court terme non seulement être redynamisé et en mesure de couvrir le

pays, mais il doit également voir augmenter ses capacités de financement à partir de dotations de

fonds publics conséquentes. Pour cela, le fonctionnement même du fonds de soutien doit être revu.

Sans doute devrait-on prévoir de l’ordre de 5 milliards de FCFA/an, mais dans le cadre d’une montée

en puissance progressive car les projets bancables sont encore trop rares. Le remboursement

progressif des prêts devra lui-même réalimenter le fonds d’ici quelques années et réduire alors les

besoins en dotation budgétaire. Les règles d’octroi des crédits bancaires doivent être transparentes,

compétitives et fiables. Les projets agricoles présentés par les demandeurs doivent pouvoir être

analysés sereinement.

Cependant, le Fonds de Soutien à l’Agriculture en tant que structure administrative chargée de

distribuer des crédits aux agriculteurs sans autorisation de collecter de l’épargne publique ne peut

constituer qu’une solution transitoire non envisageable et inadaptée pour le financement de

l’agriculture congolaise sur le long terme.

A l’horizon 2013, une nouvelle structure bancaire, en l’occurrence une banque communautaire,

spécialisée dans le domaine de l’agriculture et du développement rural, avec des bureaux

dans tous les départements devra être créée avec le financement conjoint de l’Etat et des

associations d’agriculteurs, d’éleveurs, de pêcheurs, les collectivités locales, les IMF, et des autres

banques du secteur commercial, tandis que l’actuel Fonds de Soutien de l’Agriculture (FSA), absorbé

par la nouvelle structure, et constitué d’une équipe légère, s’occupera après le lancement de la

banque du recouvrement des crédits en cours pour le compte même de la nouvelle institution

financière. La nouvelle banque communautaire de l’agriculture devra pouvoir intégrer et gérer le

fonds de soutien à l’agriculture dans les meilleurs délais, et si possible d’ici à 2015 au plus tard.

La nouvelle structure :

 Réalisera toutes les opérations bancaires mais deux catégories de financements seront

favorisées aux opérateurs par le fonds de soutien agricole puis par la banque communautaire:

investissement de long terme et investissement de moyen terme.

 Refinancera les structures de base (associations, IMF, groupements) ;

 Disposera d’une structure faîtière légère à Brazzaville ;

 Favorisera des intérêts facturés très bas et couvrant simplement les frais de gestion et de

couverture du risque. Il faudra sans doute étudier encore cette question pour que le taux de

sortie soit attractif sans pour autant engendrer d’effets pervers indésirables (comme l’emprunt à

bas taux pour un recyclage à taux plus élevé dans d’autres formes de placements) ;

 Veillera à ne pas financer de fonds de roulement ou de campagne agricole. C’est un autre métier

qui doit être plutôt réservé aux institutions financières privées et suivre leurs propres règles,

qu’elles soient banques commerciales ou institutions de micro-finance ;

 Le fonds doit se cantonner aux financements de développement agricole sur des durées

moyennes à longues qui ne peuvent pas être supportées actuellement par les banques

commerciales et les IMF car leurs placements sont généralement à court terme.
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7.2.2 Subvention agricole par la défiscalisation des intrants et équipements
agricoles

Forme simple de subvention du secteur agricole à mettre en place, les autorités compétentes

doivent cependant veiller à ce que la défiscalisation des intrants et des équipements agricoles ne

soient pas réexportés sur les pays voisins, en RDC notamment.

Pour l’heure, la valeur globale des taxes prises en charge par l’Etat dans le cadre de la

défiscalisation des intrants reste très marginale (2 à 300 millions de FCFA par an). Un

développement réel de l’agriculture pourrait voir ce coût augmenter considérablement, ce qui serait

par ailleurs le signe du succès du plan de développement et des mesures de relance, mais toujours

à condition que ce ne soit pas dû à des réexportations d’engrais et d’équipements agricoles vers la

RDC. Dès lors que le pont sera construit entre Brazzaville et Kinshasa (probablement d’ici à 2016), il

conviendra de revoir les modalités de subvention. Cela revenant à décider soit du renforcement des

contrôles de douanes aux frontières, ce qui n’est pas vraiment à l’ordre du jour dans le cadre de

l’intégration de la CEEAC, soit de la révision de la mesure de subvention par la détaxation à

l’importation, au profit très certainement de la possibilité de se faire rembourser les taxes payées.

Dans ce cas-là, cette mesure deviendrait alors un mécanisme certes plus compliqué, mais aussi plus

fiable quant à la destination finale de la subvention publique. La subvention n’étant concédée qu’à

posteriori, évitant en cela certains effets pervers.

7.2.3 Secteur de la micro-finance et guichets de services financiers

Adossé ou non à une banque commerciale de premier rang, le secteur de la micro-finance doit

évidemment voir son activité augmenter, notamment dans ce qu’il sait faire de mieux, c’est à dire le

financement du court terme. Il est toujours plus compliqué pour les IMF de financer le moyen et

long terme, sauf à être refinancées elles-mêmes par une banque solide ou par un fonds spécialisé.

Tel que dit plus haut, il n’est pas souhaitable que le fonds de soutien à l’agriculture finance

directement le court terme, par contre il pourra mettre en place des lignes de crédit de

refinancement pour les banques commerciales et les IMF, leur permettant alors de refinancer elles-

mêmes plus facilement les acteurs agricoles à des taux acceptables par un apport de trésorerie

complémentaire de leurs avoirs. Les lignes de crédit du fonds de soutien concerneront donc des

facilités pour le court terme, mais également des facilités de refinancement à moyen et long terme.

Même si le fonds de soutien fait lui-même des crédits de ce type, il est important que les IMF et les

banques puissent le faire également et à des taux comparables à la fois pour « apprendre »

l’agriculture et pour valoriser leurs réseaux nationaux existants.

A terme, on doit pouvoir imaginer que le fonds de soutien à l’agriculture disparaisse et que le

financement agricole soit totalement géré par les banques commerciales et les IMF avec le

refinancement de la banque communautaire spécialisée en agriculture et développement rural après

absorption du fonds.

Dans le prolongement de ce principe d’apprentissage du monde agricole par les banques et les IMF,

il est question de proposer des subventions à l’installation de guichets de services financiers

(IMF et banques commerciales) à installer sur les marchés de production et sur les marchés de

gros. Sur les principaux marchés de consommation dans les villes principales, des guichets existent

déjà.
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Par contre, il est recommandé aux institutions d’investir sur les marchés de production qui sont dans

des zones moins développées, plus archaïques, plus difficiles d’accès et donc moins rentables. La

subvention portera sur l’installation du bâtiment, du coffre et du petit équipement. Les institutions

financières devront elles-mêmes former, financer et affecter leur personnel, et assurer le

fonctionnement des nouvelles structures.

Des conventions seront signées entre le fonds de soutien à l’agriculture et les IMF ou Banques

commerciales. La subvention sera octroyée sur le principe du remboursement à postériori d’une

partie du cout de l’investissement fait.

Pilier n°2 de la relance agricole: Mobilisation budgétaire
et financière

Indicateur objectivement
vérifiable d'ici 2025

Situation de référence: Résultats à atteindre Indicateurs de résultat 2025

Le budget national 2010
affecté à l'agriculture est de
l'ordre de 3,4%

Le budget affecté à l'agriculture
représente10 % du budget
national

D'ici à 2018, la Loi de finance
annuelle affecte au moins 10% des
ressources à l'agriculture

Le fonds de soutien est sous-
financé et peu opérationnel

Le mécanisme de fonds de
soutien à l'agriculture est
pleinement opérationnel dans tous
les départements

D'ici 2015, les ressources annuelles
du fonds de soutien à l'agriculture
sont quintuplées

Pas de banque de
développement agricole et
rural au Congo

Une banque communautaire
privée à l’actionnariat diversifié
gère le fonds de soutien à
l’agriculture et finance le
développement agricole et rural

D’ici à 2015, une banque
communautaire privée à
actionnariat privé est crée,
développée dans les départements
et en mesure de reprendre et de
développer les activités du fonds de
soutien à l’agriculture

Les intrants et équipements
agricoles sont exonérés de
droits de douane

Les importations d'intrants de
production

Jusqu'en 2020, les intrants et
équipements agricoles de
production et de transformation
sont exonérés de droits de douane

Les réseaux de micro finance
manquent de ressources
financières de moyen et long
terme

Les réseaux de microfinance sont
refinancés pour appuyer le
secteur agricole

D'ici à 2020, les réseaux de micro-
finance ont relevé leur niveau de
capitalisation à moyen terme et
financent les activités agricoles

Il n'y a pas de services
financiers auprès des
marchés de production ou de
gros, seulement sur certains
marchés de consommation

Des centres financiers et/ou des
guichets de banques rurales sont
créés auprès des marchés de
production et de gros

En 2020, au moins un guichet de
service financier est ouvert auprès
de chaque marché de production,
de gros et de consommation
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7.3 Pilier n°3 de la relance agricole : réforme des institutions agricoles

Le ministère de l’agriculture et de l’élevage, mais aussi le ministère de la pêche et de l’aquaculture

fonctionnent encore selon un modèle ancien, centralisé et peu adapté aux besoins d’une économie

moderne. Les budgets et les ressources sont gérés selon une logique de moyens alors

qu’il faudrait désormais travailler selon une logique de résultats, à l’instar de la logique qui

prévaut pour l’ensemble du plan de développement agricole et de son programme de relance à

venir.

Ce changement d’approche suppose une véritable révolution interne qu’il faut penser,

conceptualiser, adopter puis mettre en œuvre. Mais le fait le plus important, au-delà de la nécessité

de moderniser et de renforcer les capacités de l’administration à tous les niveaux, est que celle-ci

doit désormais s’inscrire dans une logique de décentralisation avec renforcement des

compétences des Conseils Départementaux, création de comités départementaux agriculture et

alimentation, accélération de la municipalisation, etc.

Avec le transfert de compétences auprès des Conseils départementaux, l’administration agricole

centrale et déconcentrée doit progressivement s’habituer à collaborer avec cette nouvelle instance

décisionnelle et se rapprocher toujours davantage des agriculteurs.

7.3.1 Réforme institutionnelle

L’objet du PDSA n’est pas de proposer la réforme elle-même, laquelle doit être étudiée et préparée

de manière spécifique avec l’appui de spécialistes de la réforme des institutions. Des études

préliminaires ont d’ailleurs déjà été conduites récemment avec l’appui du PDARP et du financement

de la Banque Mondiale, mais le processus en est encore aux premiers stades.

Il semble impératif d’en faire une priorité absolue à court terme pour pouvoir imaginer que la

réforme puisse aboutir du niveau central jusque dans les départements d’ici à 2017 ou 2018. Ce

travail est long, complexe, et la réforme va nécessiter des recyclages, des mutations, des

recrutements, des formations, des moyens matériels, de nouveaux équipements, etc.

Le succès même du PDSA et du PNRSA sera largement conditionné par les efforts de

réforme, les capacités actuelles des institutions étant actuellement insuffisantes pour

faire face aux enjeux de ce plan, que ce soit au niveau technique comme au niveau de la

capacité d’absorption des budgets publics qui le sous-tendent.

Les ministères techniques doivent acquérir rapidement des compétences, des savoir-faire, des

capacités leur permettant d’accompagner et de réguler le développement du secteur agricole au

niveau national et dans les départements.

A titre de proposition conceptuelle encore préliminaire, il est proposé en matière de réforme des

institutions agricoles les axes suivants :

 Création d’un Conseil National de l’Agriculture sous la présidence du Président de la

République, regroupant l’ensemble des acteurs (société civile, administrations centrales,

administrations décentralisées, administrations déconcentrées, chambres consulaires, recherche,

enseignement, secteur bancaire, ministères techniques) ;
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 Création dans chaque département d’un Comité départemental de l’Agriculture sous la

Présidence du Président du Conseil départemental avec les acteurs départementaux de la société

civile, des administrations déconcentrées et décentralisées, des organisations professionnelles et

associations du monde rural, le secteur bancaire et les IMF ;

 Transformation de l’actuel Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage en Ministère de

l’Alimentation, regroupant dans une logique d’intégration de la filière depuis la production

jusqu’à la mise en marché, l’agriculture, l’élevage, la pêche et l’aquaculture, l’industrie

agroalimentaire, mais aussi l’enseignement, la formation et la recherche agricole et l’hygiène et

les normes alimentaires; le Ministre de l’Alimentation est secrétaire exécutif du Conseil National

de l’Agriculture ;

 Création d’un observatoire national de l’agriculture et de l’alimentation indépendant du

ministère de l’alimentation et fournissant des informations à l’ensemble des acteurs nationaux

publics et privés ;

 Création d’une direction départementale de l’alimentation, regroupant au niveau

départemental les mêmes objets que le ministère de l’alimentation.

7.3.2 Statistiques agricoles

Dès à présent, il est nécessaire de réformer, de renforcer et de relancer le service des statistiques

agricoles avec des relais dans les départements aptes à collecter et faire remonter en permanence

de l’information fiable vers les ministères centraux.

Il est fortement conseillé de conduire rapidement un recensement agricole qui permettra – en

complément de l’ESA – d’étayer les indicateurs productifs des ménages et exploitations

(rendements, techniques culturales, systèmes de cultures, etc.). Cela suppose d’engager un travail

qui va s’étendre sur plusieurs années, avec collecte périodique d’informations sur les volumes et les

surfaces en fonction des saisons culturales.

En vue d’assurer convenablement la gestion du service des statistiques agricoles, il est proposé la

formation des agents dans le domaine des statistiques agricoles.

7.3.3 Appui-conseil

Dans chacun des ministères et des grandes directions techniques, il est question de développer des

capacités d’appui-conseil pour appuyer les entrepreneurs émergeants.

L’entreprise agricole moderne a besoin de conseillers et conseillères compétents, de bon niveau,

spécialisés et aptes à fournir des conseils professionnels permettant aux dirigeants de prendre des

décisions appropriées.

Ce rôle de conseiller n’est actuellement ni connu ni même compris comme tel au sein des services.

Les messages et conseils techniques diffusés sont encore souvent au stade du message

élémentaire, du thème technique vulgarisé. Si cette méthode peut porter ses fruits dans un système

agraire simple, elle ne permet pas de satisfaire aux besoins multiformes des petites, moyennes et

encore moins des grandes entreprises modernes axées sur le marché. .
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La réforme des ministères devra prendre en compte cette dimension d’appui-conseil et prévoir la

formation de cadres techniques spécialisés pouvant ensuite être déployés dans les départements

pour conseiller les entrepreneurs. La création d’une cellule spécifique, indépendante et plus

transversale, constituée de conseillers connaissant le milieu des PME-PMI agro-alimentaires est

envisagée également au niveau central à l’horizon 3 à 4 ans pour accompagner les créateurs

d’entreprises et les investisseurs.

7.3.4 Suivi-évaluation

Seuls les programmes de développement soutenus par des financements extérieurs sont dotés de

services de suivi-évaluation fonctionnels.

Etant donné l’importance du suivi-évaluation dans la maîtrise des travaux en cours, la création de

telles cellules au sein du ministère est indispensable ainsi que le renforcement de leurs compétences

et moyens pour assurer un suivi-évaluation continu de l’exécution du PDSA et du PRSA au niveau

national comme dans les départements, incluant le suivi de l’exécution des programmes et projets

relevant du secteur agricole.

Ce service de suivi-évaluation aura à travailler étroitement avec le service de la statistique agricole

mais il ne doit pas lui être confondu car les méthodes comme les fonctions en sont très différentes.

Ils sont complémentaires et s’alimentent l’un l’autre, mais ne se substituent pas l’un à l’autre.

7.3.5 Coordination institutionnelle

L’absence de chef du gouvernement (Premier Ministre) rend difficile la coordination institutionnelle,

l’espace interministériel ne disposant pas de coordonnateur statutaire de l’action gouvernementale

et donc des administrations rattachées. Certes des pôles économiques existent, mais ne recouvrent

pas réellement toute la fonction de coordination nécessaire pour conserver la cohérence des

décisions.

Cette contrainte dépasse les compétences du PDSA, mais il convient tout de même de prévoir des

plateformes de coordination stratégique et technique tant au niveau des ministères sectoriels à

Brazzaville qu’entre les directions départementales concernées sur le terrain. Car si le PDSA apporte

demain de gros moyens additionnels, il sera particulièrement important que la coordination

fonctionne, que l’information circule entre les services, que la collaboration soit effective et efficace

pour éviter les malentendus, les blocages, les doublons ou autres formes de dérives préjudiciables

au développement sectoriel. C’est ce qui est proposé sous forme d’un Conseil National de

l’Agriculture à Brazzaville et d’un Comité Départemental de l’Agriculture dans chaque département.

7.3.6 Normes alimentaires

Complémentaire de la disposition présentée dans le Pilier n° 1 concernant la réglementation sur la

sécurité des aliments, il s’agit de produire et d’adopter des normes pour les produits alimentaires

qui serviront de référence pour les contrôles par les laboratoires, et plus généralement pour la

production, la transformation, l’importation et l’exportation et la mise en marché.
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7.4 Pilier n°4 de la relance agricole : exécuter le PDSA et le PRSA

7.4.1 Mise en œuvre du PDSA/PRSA

Dès 2013, il s’agit de lancer l’exécution du PDSA et du PRSA au niveau national en intégrant

pleinement tous les programmes et projets déjà en cours d’exécution dans la logique globale de

développement du PDSA.

Pilier n°3 de la relance agricole: Réforme institutionnelle du
MAE et MPA

Indicateur objectivement vérifiable
d'ici 2025

Situation de référence: Résultats à atteindre Indicateurs de résultat 2025

Un projet de réforme du MAE
est en préparation

Le ministère de l'agriculture et de
l'élevage est réformé depuis le niveau
central jusque dans les départements
et les districts.

D'ici à 2020, les différentes institutions
en charge du secteur agricole sont
réformées au niveau central et dans les
départements

Les agents du MAE ne sont
pas en mesure de réguler le
secteur agricole

Les institutions agricoles sont en
mesure de réguler le développement
du secteur agricole dans les
départements

D’ici à 2020, les agents des institutions
soutiennent activement le
développement agricole et les
organisations paysannes

Le service de statistique
agricole n'est pas en mesure
de suivre les évolutions du
secteur agricole au niveau
national

Le service des statistiques agricoles
produit annuellement des données
fiables sur le secteur agricole national

D'ici à 2015, le service des statistiques
agricoles est fonctionnel et en mesure de
fournir périodiquement des données
fiables sur l'évolution sectorielle/ un
recensement agricole national est conduit
dans tous les départements sur 3 ans

Très peu d'agents du MAE et
du MPA sont qualifiés pour
apporter de l'appui conseil
aux entrepreneurs agricoles

Les services des institutions agricoles
sont en mesure de conseiller et
d'appuyer les activités des
producteurs agricoles et de leurs
organisations

D'ici à 2020, des conseillers agricoles
sont déployés dans les départements
pour apporter de l'appui conseil de
qualité aux entrepreneurs et aux
organisations professionnelles

Pas de projet de réforme du
MPA

Le ministère de la pêche et de
l'aquaculture est réformé depuis le
niveau central jusque dans les
départements et les districts

D'ici à 2018, les différentes institutions
en charge du secteur halieutique sont
réformées au niveau central et dans les
départements

Les agents du MPA ne sont
pas en mesure de réguler le
secteur

Le MPA est en mesure de réguler le
développement du secteur pêche et
aquaculture

Les agents du MPA soutiennent
activement le développement de la pêche
et aquaculture et les organisations de
producteurs

Seuls les programmes
soutenus par des partenaires
extérieurs disposent de
systèmes de suivi-évaluation

Des mécanismes de suivi-évaluation
sont fonctionnels au niveau central et
dans les départements pour
accompagner le PDSA

D'ici à 2020, les institutions agricoles
disposent chacun d'un mécanisme
opérationnel de suivi et évaluation des
performances sectorielles

Les différents ministères et
services de l'administration
fonctionnent sans réelle
concertation et coordination
des actions

La coordination entre les différentes
administrations intervenant dans le
secteur agricole et rural est
opérationnelle

D'ici à 2020, des plates formes de
concertation (Conseil National et Comités
départementaux) et de coordination des
actions dans le secteur agricole
fonctionnent au niveau central et dans
les départements

Pas de système de
normalisation et de contrôle
de la qualité des aliments

Une structure de normalisation
encadre la production et la
commercialisation des produits
alimentaires

D'ici à 2020, les dispositions adoptées au
niveau de la CEMAC concernant la
normalisation et le contrôle des aliments
sont appliquées
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En pratique, la réussite du PDSA et du PRSA dépend de ce Pilier n°4 pour un certain nombre de

questions spécifiques et plus largement de la mise en œuvre des actions proposées dans les autres

Piliers n° 1, 2, 3 et 5 d’une part, et des axes stratégiques de 1 à 8 d’autre part. Le PDSA est un

concept global et cohérent qui ne peut fonctionner correctement vers l’atteinte des résultats

recherchés à l’horizon 2025 puis à l’horizon 2035 que si l’ensemble de ses composantes sont

effectivement mises en œuvre.

Sachant que le processus de réforme institutionnelle prendra plusieurs années, tout comme le

processus de création d’une nouvelle banque d’investissement agricole et rural, ou encore le

processus de réforme foncière et de zonage intégré, il est nécessaire de disposer dès 2013 d’un

mécanisme légitime pour lancer les activités prioritaires sous la formes de programmes (pilier 4) et

projets (pilier 5) en mesure de poser les bases de la relance agricole. Ainsi, tel un système à étages,

on commencera par des actions de base dans les départements, coordonnées au niveau national

par des programmes thématiques à gestion autonome. Ces bases reconstruites sur les 5 ans à

venir, la gestion de la relance agricole pourra ensuite être coordonnée par le nouveau ministère de

l’alimentation sous la tutelle du Conseil National de l’Agriculture. On disposera alors d’un programme

sectoriel unique et intégré, géré par le ministère au niveau central et par les comités

départementaux au niveau décentralisé. Parallèlement, le Ministère en charge des forêts poursuivra

également son processus de réforme interne et la préparation de son PSFE (programme sectoriel

forêts et environnement) engagé depuis plusieurs années mais n’aboutissant pas encore faute

d’engager les réformes internes indispensables et préalables.

D’ici à 2017, les deux ministères techniques seront réformés, placés sous la tutelle du Conseil

Nationale de l’Agriculture et de l’Alimentation, et en mesure de gérer et d’exécuter chacun leur

programme sectoriel au niveau national et dans les départements.

7.4.2 Organisation des filières agricoles

Insistons cependant avec ce pilier sur la nécessité d’appuyer le monde agricole congolais depuis la

base même, au niveau des petits producteurs, pour inciter et soutenir leur organisation en

associations professionnelles. Il est important que ces groupements se regroupent eux-mêmes en

unions de groupements, que les unions de groupements puissent se rassembler au sein de

fédérations départementales, que les fédérations se retrouvent pour cogérer leurs filières au sein

d’interprofessions, professionnelles et compétentes.

En principe, la structure organisationnelle des filières pourra se construire ainsi sur plusieurs

niveaux : production, transport, stockage, commerce, transformation et consommation, mais cela

peut varier d’un département à l’autre, d’une filière à l’autre, d’un système agraire à l’autre.

Les grandes entreprises industrielles n’ont pas les mêmes besoins ou contraintes que les petits

producteurs villageois, leurs organisations ne doivent donc pas nécessairement être communes. Par

contre, on peut imaginer qu’ils se retrouvent ensemble au sein d’une interprofession où tous les

acteurs ont une représentation équitable. Seul l’intérêt de faire ensemble quelque chose doit

prévaloir.

7.4.3 Multiplication et diffusion du matériel végétal et animal

Les programmes devront commencer notamment par la création et le développement de centres de

production et de multiplication de boutures et semences, mais aussi de centres de production de
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vitroplants, tout comme des CAT pour l’élevage, et les centres d’alevinage pour la pisciculture. Ce

sont à court terme des investissements publics nécessaires. Mais le plus tôt possible, il s’agira

d’associer les organisations professionnelles régionales à la cogestion de ces centres et de les

préparer à en reprendre totalement la gestion en temps voulu.

7.4.4 Pistes agricoles et facilités de stockage et de commercialisation

La priorité à court terme sera de réhabiliter et d’étendre le réseau des pistes agricoles, tout comme

le réseau des magasins et autres facilités de stockage et de conservation dans les zones de

production. A chaque fois, les organisations professionnelles locales doivent être associées à la

démarche publique pour se préparer à en reprendre progressivement la gestion et l’entretien selon

une formule de cogestion à définir.

7.4.5 Marchés de gros

Une partie des fonds publics mobilisés pourra être destinée à la construction et l’aménagement des

centres commerciaux destinés aux grossistes sur les principaux marchés urbains et transfrontaliers,

avec des facilités de stockage et de conservation, mais aussi d’hygiène et d’entretien. Parallèlement,

les commerçants devront être incités à s’organiser pour prendre part à la gestion de ces marchés de

gros. L’infrastructure de ces marchés de gros restera cependant publique, selon un système de

concession ou de société mixte à définir, et les commerçants auront à louer leurs emplacements et

locaux.

7.4.6 Renforcement des capacités des agents

La réforme des institutions agricoles est la priorité du Pilier n°3.

Il est cependant nécessaire de mettre l’accent sur les besoins de recyclage, de formation, de

redéploiement des agents techniques de l’administration. Il s’agit d’accompagner le processus de

décentralisation d’une part, et de transfert de la responsabilité du développement agricole aux

organisations professionnelles d’autre part.

Tout cela prendra du temps mais doit commencer par la remise à niveau et le changement de

mentalité et de comportement des cadres des administrations publiques eux-mêmes.

Le pays a adopté plusieurs statuts particuliers en faveur de certains agents et départements,

notamment les militaires, les juristes, les enseignants et récemment les agents de la santé. D’autres

secteurs aussi vitaux que l’agriculture n’ont fait l’objet d’aucune attention de la part du

Gouvernement entrainant la déception des agents, le manque d’assiduité, les retards, le

manque d’imagination et surtout le refus de servir en milieu paysan avec pour

conséquence la concentration des agents à Point Noire et Brazzaville.

L’élaboration d’un statut particulier et attractif en faveur des agents de l’agriculture permettra aux

jeunes de s’y intéresser. Un tel statut devra prendre en considération l’augmentation des salaires

des agents, les avantages matériels des agents évoluant à l’intérieur et la possibilité de bénéficier

des stages, sans oublier les moyens de déplacement pour être plus proches et réguliers dans

l’assistance aux producteurs.
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7.4.7 Genre, populations vulnérables et VIH/SIDA

Toutes les actions de développement, au sein des ministères et sur le terrain devront prendre

systématiquement en compte les aspects genre et populations vulnérables, et les aspects lutte

contre le VIH-SIDA. Cette constante dans les programmes doit devenir un réflexe dans la réalité

quotidienne nécessitant encore une évolution des mentalités.

7.4.8 Laboratoire d’analyse

Un laboratoire d’analyse et de contrôle des aliments, mais aussi des pesticides et des sols sera

construit rapidement pour mettre le Congo à niveau dans ce domaine, lui permettre de se

conformer à ses engagements régionaux et faciliter ainsi le commerce des produits à l’intérieur et à

l’extérieur. Le laboratoire sera rattaché au ministère en charge de l’agriculture et de l’alimentation.

7.4.9 Aménagement agricole des zones minières

Il est fortement recommandé ici de planifier le développement agricole autour de chaque site minier

ouvert à l’exploitation. Pour le moment, aucun projet majeur n’est encore entré en production mais

les démarrages des mines de Zanaga/lefoutou (entre bambama et Komono) et Souanké notamment

et de multiples projets de tailles plus réduites devraient générer des pôles d’activités collatérales

importants comme l’agriculture. Sur chacun de ces sites, les mouvements de population vont en

effet nécessiter de la nourriture au quotidien et des espaces devront être réservés pour la

production agricole.

7.4.10 Importation des semences de haute qualité

L’Etat doit faciliter les importations de semences performantes pour les principales espèces dont la

production est très insuffisante au Congo, comme par exemple le maïs et le soja. Cependant, il

faudra veiller à effectuer un contrôle minutieux excluant les OGM, le pays n’autorisant pas les OGM

selon la règle en cours d’application du principe de précaution. L’importation des semences, comme

des produits phytosanitaires doit faire l’objet d’un agrément et d’un contrôle des services de

l’agriculture.

7.4.11 Flux transfrontaliers

La pertinence de l’aménagement de marchés transfrontaliers pour faciliter les échanges avec les

pays voisins a été confirmé par la phase diagnostic de l’ESA. Le développement des échanges avec

les pays de la CEMAC et de la CEEAC est souhaitable et doit donc être toujours facilité. Mais les

subventions accordées à l’intérieur des frontières profitent encore plus aux producteurs des pays

voisins qu’aux producteurs nationaux. Dans la pratique, il convient de lancer une vaste étude des

marchés et des flux transfrontaliers afin de mieux les connaître, de les caractériser et de pouvoir

proposer des recommandations allant dans le sens du gain économique et social pour les congolais.

7.4.12 Environnement

La mise en œuvre du plan de développement du secteur agricole suppose la prise en compte des

questions environnementales à tous les niveaux d’activités. Une Etude Environnementale
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Stratégique est réalisée en parallèle du PDSA et aboutira notamment à la préparation d’un Plan de

Gestion Environnemental corolaire du PRSA national.

Plusieurs questions environnementales ont déjà été abordées dans le PDSA autant sur la nécessité

de préserver les sols que d’assurer une gestion durable des terres, de respecter le macro-zonage

proposé et d’éviter de défricher de la forêt naturelle afin de préserver le couvert forestier et le

patrimoine économique et environnemental qu’il représente, de gérer rationnellement l’utilisation

des engrais et pesticides, d’engager des reboisements agro-forestiers dans les zones de savanes de

transition, de préserver la qualité de l’eau, etc.

Le plan de gestion environnemental doit proposer des recommandations adaptées tant par rapport

aux questions techniques ou thématiques, qu’en fonction des trois principaux systèmes agraires

nationaux, agriculture de subsistance, agriculture péri-urbaine tournée vers le marché et agriculture

industrielle. Le développement de l’activité agricole au Congo doit pouvoir se faire sans réduire le

potentiel national ni du point de vue de sa pérennité, ni du point de vue de sa diversité.
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Pilier n°4 de la relance agricole : Exécuter le PDSA et le PRSA
national

Indicateur objectivement
vérifiable d'ici 2025

Situation de référence 2010 Résultats à atteindre Indicateurs de résultat 2025

Pas de plan de développement
du secteur agricole en
exécution

Le PDSA est mis en œuvre à travers la
mise en œuvre du PRSA

D’ici à 2025, les programmes de
relance agricole sont exécutés au
niveau national et départemental

Seulement quelques
associations professionnelles
émergentes, mais pas
d’organisations majeures

Des organisations professionnelles se
développent dans les différentes
filières agricoles pour gérer leurs
intérêts

D’ici à 2025, chaque grande filière
agricole dispose d’au moins une
organisation professionnelle émergente
en cours de structuration

Plusieurs centres de
production de boutures
existent avec l’appui des
programmes agricoles

La production de semences et
boutures saines et performantes est
développée pour satisfaire aux
besoins d'extensions agricoles

D’ici à 2020, des centres de
multiplication de semences et boutures
sont créés ou renforcés dans la plupart
des départements

Deux centres de création de
vitroplants en fonctionnement
pour le manioc

Des nouveaux centres de production
de vitro-plants sont créés et
fonctionnels dans les départements
(manioc, banane, etc.)

D’ici à 2025, chaque département à
vocation agricole importante dispose
d’un centre de production de
vitroplants.

Il n’y a pratiquement pas ou
très peu d’infrastructures de
stockage disponibles dans les
départements

Des infrastructures de stockage et de
conservation des produits agricoles
sont disponibles dans les zones de
production

D’ici à 2020, les marchés de production
sont équipés de facilités de stockage et
de conservation des produits agricoles

Il n’y a pratiquement pas ou
très peu de facilités de
stockage et de conservation
sur les marchés principaux de
consommation

Les principaux marchés de
consommation sont équipés
d'infrastructures de stockage et de
conservation

D’ici à 2020, les marchés de gros de
consommation des principales villes du
pays sont équipés de facilités de
stockages et de conservation des
produits agricoles

La plupart des personnels du
MAE et du MPA n’a suivi de
recyclage quelconque depuis
longtemps

Les personnels techniques des
institutions agricoles sont recyclés,
formés et redéployés pour appuyer le
développement des filières

D’ici à 2020, les personnels des
institutions agricoles sont recyclés,
formés et redéployés dans les
départements en appui aux filières

Aucun laboratoire de contrôle
des aliments et des résidus de
pesticides Un labo des sols.

Un laboratoire de contrôle des
aliments, des sols et des résidus de
pesticides est créé et opérationnel

D’ici à 2020, un laboratoire de
référence est aménagé et équipé pour
l’analyse des aliments, des résidus de
pesticides et des sols

Les programmes de
développement agricole
prennent déjà en compte les
questions genre

Le genre est pris en compte dans
toutes les actions de développement
du secteur agricole congolais

Les planifications et les actions de
développement prennent
systématiquement en compte les
aspects genre (équité homme-femme
et populations vulnérables)

La lutte contre le VIH-SIDA est
prise en compte dans le cadre
des programmes sanitaires et
sociaux

La lutte contre le VIH-SIDA est prise
en compte dans toutes les actions de
développement rural

De manière générale, toutes les actions
de développement rural prennent en
compte la lutte contre le VIH-SIDA

Aucun site minier industriel en
exploitation, mais plusieurs
projets en préparation
(Zanaga/Lefoutou, Souanké,
etc.)

Le développement des activités
agricoles est planifié et coordonné sur
les nouveaux sites miniers

D’ici à 2020 et en fonction des
nouveaux projets à venir,
l’aménagement des sites miniers
prévoie systématiquement la prise en
compte des questions alimentaires en
général, et de production agricole locale
en particulier

Aucun marché régional et de
gros

Des marchés régionaux et de gros
sont installés et fonctionnels sur les
principaux points névralgiques
nationaux

D’ici à 2025, des marchés régionaux et
de gros sont installés dans les zones
prioritaires sur les points névralgiques

L’importation de semences de
maïs et soja manque de
fluidité.
(attention : les OGM restent

Les importations de semences de
maïs et soja adaptées à la
mécanisation sont facilitées

Dès maintenant, les importations de
semences de maïs et soja adaptées à la
mécanisation sont facilitées (mais
uniquement pour les semences non-
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7.5 Pilier n°5 de la relance agricole : décentralisation et projets
départementaux

La relance agricole se fera avant tout dans les départements et par les producteurs, quelque soit

leur taille et leur système de production. Ces producteurs auront à suivre l’évolution du marché

urbain, à s’y adapter et à produire pour le satisfaire. Avec la décentralisation et le transfert

progressif des compétences du niveau central vers le niveau décentralisé et déconcentré, le

département, le district et la commune verront leurs responsabilités s’accroître.

Des programmes sont prévus à l’échelle nationale ou à l’échelle trans-départements, mais dans

chaque département on parlera plutôt de composantes, de projets et d’actions.

7.5.1 Redéploiement de l’encadrement agricole

La première priorité, corolaire du renforcement des capacités prévu dans le cadre de la réforme des

institutions agricoles et rappelé dans le Pilier n°4 du PDSA/PRSA sera bien de redéployer les

cadres des ministères sur le terrain pour qu’ils puissent travailler effectivement en appui

permanent aux producteurs.

7.5.2 Accès à l’eau potable

La PDSA/PRSA a pour obligation de contribuer de façon massive à l’atteinte des objectifs du

millénaire concernant l’accès à l’eau potable en milieu rural, et même en milieu urbain également

mal desservi. Une trop grande partie de la population n’a pas encore accès à l’eau potable,

induisant -à court terme- l’objectif prioritaire d’installer au moins un point d’eau potable facilement

accessible et cogéré par la population locale dans chaque village du territoire. Ceci n’empêche pas

que le nombre de points d’eau potable pourra aller bien au-delà dans chaque village en fonction de

sa taille, de son étendue, des besoins.

7.5.3 Eau agricole

Une eau de bonne qualité est également nécessaire pour la préparation des produits de qualité, en

élevage, en maraîchage et plus généralement pour toutes les cultures devant être irriguées. La

dimension de l’accès à l’eau, d’un point de vue qualitatif comme du point de vue quantitatif doit être

prise en compte dans tous les projets agricoles, privés ou publics. C’est également important pour la

interdits au Congo) OGM)

Le commerce transfrontalier
est mal connu et peu
réglementé

Le commerce transfrontalier est
étudié et réglementé

D’ici à 2015, le commerce
transfrontalier est étudié et des
mesures appropriées pour son
développement dans le respect des
engagements CEMAC et CEEAC sont
prises

La plupart des centres de
recherche agricole sont non ou
peu fonctionnels

La recherche agricole appliquée est
relancée et orientée sur les
thématiques d'amélioration de la
productivité

D’ici à 2017, toute la recherche
agricole est réformée et relancée pour
appuyer concrètement les filières
agricoles privées
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préparation des produits frais mettre en marché et sur tous les marchés et structures de stockage

et de commercialisation.

7.5.4 Les « Nouveaux villages »

Ce concept de nouveau village a été testé à 3 reprises et a permis d’en tirer quelques leçons dans la

perspective d’étendre l’expérience à d’autres départements. Il est proposé de créer quelques autres

nouveaux villages sur des fronts pionniers abordant la mise en culture de zones d’extension

agricole. On évitera de placer ces nouveaux villages à proximité d’un ancien village afin d’éviter les

conflits et les jalousies. Cela suppose que le nouveau village soit conçu de plus grande taille avec

école, dispensaire et encadrement agricole sur place, et qu’il soit accessible par la route en toute

saison.

7.5.5 Facilités de stockage

Dans les zones de production, pour inciter les producteurs à s’organiser, à organiser des mises en

marché communes en groupant les lots, à gérer leur commercialisation, la mise en place de

mécanismes facilitant le stockage est nécessaire. Dans les nouveaux villages comme dans les

villages s’engageant dans l’intensification de la production à base d’extension des surfaces et

d’amélioration des rendements, il faut multiplier les petites unités de stockage afin de faciliter les

regroupements et les collectes.

7.5.6 Le principe du développement de partenariats

Une logique de partenariat doit naître entre les sociétés industrielles s’installant dans les zones

d’extension ou à proximité de zones villageoises de manière systématique.

Le Congo a décidé de faciliter l’installation d’investisseurs tant nationaux qu’internationaux, mais, du

moins pour les grandes surfaces, uniquement sous la forme de baux emphytéotique, assortis de

cahiers des charges. Un élément important de ce cahier des charges sera de s’engager à

développer des services d’appui pour les agriculteurs et paysans de la région afin qu’ils

puissent bénéficier de la dynamique insufflée par l’investisseur principal. C’est à la fois

nécessaire pour les villageois qui ne comprendraient pas qu’un ilot de prospérité croisse à leur porte

sans qu’ils n’en profitent un peu, et pour l’investisseur qui a besoin de la paix sociale autour de son

entreprise.

Le plan d’aménagement demandé dans les cahiers des charges prévoie d’ailleurs la préparation d’un

plan d’aménagement de la zone sous concession, incluant le mode de relation avec les riverains

éventuels, mais aussi de gestion des travailleurs et de leurs familles. en particulier parce qu’on va

recruter des gens sur place mais aussi des gens venus d’ailleurs, ce qui ne manque jamais

d’entrainer des problèmes au fil du temps.

7.5.7 Développement des entreprises industrielles

Toutes les grandes zones d’extension sont supposées pouvoir être affectées et mises en concessions

que ce soient pour des projets agricoles, agriculture-élevage, élevage ou reboisement, ou plus

couramment sans doute pour des projets intégrant un peu de tout dans une logique de gestion

durable des terres.
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7.5.8 Multiplication végétale et animale

La déclinaison départementale des engagements pris au niveau national avec la nécessité de

pouvoir fournir aux producteurs agricoles comme aux éleveurs et aux aquaculteurs du matériel de

reproduction qui soit sain, de bonne qualité et à fort potentiel de production.

7.5.9 Pistes agricoles

Cela concerne pistes de desserte, pistes rurales ou de désenclavement, autant de dénomination

pour désigner le moyen de relier un axe principal à un village et/ou une zone de production

agricole. Bien que des programmes d’infrastructures soient déjà en cours d’exécution, le rythme de

création, de réhabilitation et d’entretien des routes devra forcément être augmenté pour que

plusieurs milliers de kilomètres de pistes soient opérationnels – condition nécessaire pour qu’une

certaine dynamique agricole et commerciale puisse effectivement s’enclencher.

7.5.10 Charbon de bois et organisation des charbonniers

Le fait que cette filière soit aussi mal organisée et gérée au quotidien laisse libre cours à un éventail

de pratiques illicites de coupe et de carbonisation dans des zones fragiles ou simplement interdites.

Il est nécessaire de soutenir les charbonniers pour s’organiser en groupements afin de traiter de

manière plus systématique tous les déchets de sciages issus des industries forestières d’une part,

mais aussi pour accéder et gérer correctement les boisements destinés au bois de feu.

7.5.11 Gestion durable des terres

Bien que déjà souligné à plusieurs reprises, il convient de rappeler que la gestion durable des terres

doit être une préoccupation de tous les instants et pour tous les systèmes agraires quelques soient

les cultures envisagées.

7.5.12 Distribution des intrants et équipements agricoles

La distribution des intrants et équipements reste très incomplète au plan national, des départements

et des districts n’étant pas couverts par les distributeurs privés. Pour que le secteur privé atteigne

certaines zones, il faut certes que les routes le permettent, ensuite au cas par cas serait-il sans

doute nécessaire de prévoir des facilités pour les inciter à ouvrir des boutiques et à les

approvisionner.
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Pilier n°5 de la relance agricole : Décentralisation et
projets départementaux

Indicateur objectivement vérifiable d'ici
2025

Situation de référence 2010 Résultats à atteindre Indicateurs de résultat 2025

Dans la plupart des
départements, la production
villageoise ne bénéficie pas ou
très peu de soutien technique

La production villageoise est
soutenue

D’ici à 2020, le dispositif d’encadrement et
d’appui à la production agricole villageoise est
réformé et redéployé pour atteindre au moins les
¾ des villages

Une majeure partie des
populations villageoises n’a pas
accès à l’eau potable

Les villages ont l'eau potable D’ici à 2025, tous les villages sont équipés d’au
moins un point d’eau potable

3 « nouveaux villages » ont
été créés avec l’appui de l’Etat

De nouveaux villages sont
créés dans les zones
d'extension et/ou
d’intensification / fronts
pionniers

D’ici à 2025, plusieurs nouveaux villages sont
créés sur des fronts pionniers

Pratiquement aucune capacité
de stockage des zones de
production

Les capacités de stockage
sont augmentées

D’ici à 2025, des facilités de stockage, d’échange
et de conservation sont installées dans tous les
bassins de production

Aucun partenariat entre le
secteur agro-industriel et les
petits producteurs n’existe

Des partenariats entre le
secteur industriel et les
petits producteurs sont
fonctionnels

Pour chaque projet d’installation d’une entreprise
agricole industrielle, le cahier des charges
prévoie le développement de partenariats avec
les agriculteurs locaux afin qu’ils puissent profiter
de l’effet d’entrainement

Le seul projet agro-industriel
majeur est celui de la SARIS

Des projets d'entreprises
agricoles industrielles et
semi-industrielles sont
développés dans les zones
sous-peuplées

D’ici à 2025, la plupart des zones d’extension
agricole identifiées dans le plan de macro-zonage
sont concédées sous bail emphytéotique à des
entreprises industrielles ou semi-industrielles
pour 30 ans renouvelable, assorties de cahiers
des charges et d’une obligation d’aménagement
et de mise en valeur

Il n’y a pas de station de
multiplication végétale et
animale dans tous les
départements

Le matériel végétal sain et
des animaux reproducteurs
sont accessibles pour les
producteurs

D’ici 2020, au moins une station de multiplication
du matériel végétal et de reproducteurs est
installée dans chaque département

Le PDARP, le PRODER et
autres projets conduisent des
investissements de
réhabilitation ou d’entretien de
pistes rurales

Les pistes agricoles sont
réhabilitées

D’ici à 2020, au moins les ¾ des pistes rurales
existantes dans les départements sont réhabilités
et régulièrement entretenues avec l’appui des
services départementaux et des nouvelles pistes
sont créées et entretenues pour désenclaver les
zones d’extension agricoles identifiées dans le
plan de zonage.

Pas d’organisation formelle des
charbonniers

Les charbonniers sont
organisés

D’ici à 2018, des associations de charbonniers
sont créées dans chaque zone de production
pour gérer la production et la commercialisation
du charbon de bois

Pas assez de prise en compte
de la gestion durable des terres
dans les actions de
développement

La gestion durable des
terres est prise en compte
dans toutes les actions de
développement et de
mécanisation

Dès à présent, toutes les actions de
développement, d’extension agricole, de
mécanisation, etc. doivent prendre en compte et
mettre en application des mesures appropriées
de gestion durable des terres (permaculture)

Les intrants et les équipements
agricoles ne sont pas
accessibles dans tous les
départements et districts

Les intrants et équipements
agricoles sont accessibles
dans tous les départements
et districts

D’ici à 2018, les principaux intrants et
équipements sont accessibles dans tous les
départements et districts agricoles
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8. Conclusion

La planification stratégique du développement du secteur agricole s’inscrit donc dans une cohérence

constante entre le niveau national et le niveau départemental. En effet, elle est construite selon une

logique qui veut que les départements s’organisent pour produire avant tout pour

l’approvisionnement des marchés urbains.

Le département de BRAZZAVILLE est lui-même le principal centre national de consommation

concentrant l’essentiel de la demande en produits alimentaires de toutes sortes.

La capacité de production du département de Brazzaville reste globalement faible au regard des

surfaces disponibles et de la pression foncière qui chasse peu à peu tous les paysans vers le Pool et

dans une moindre mesure sur l’ile de Mbamou au milieu du fleuve.

L’agriculture du département de Brazzaville pour perdurer doit voir les terres de bas-fonds

sécurisées pour échapper à la spéculation foncière et permettre ainsi aux maraîchers d’exercer

sereinement leur activité sur des terres qui ne sont théoriquement pas constructibles car

inondables.

En pratique, on n’envisage pas encore, à ce stade, un chiffrage précis de l’exécution du plan au

niveau départemental mais simplement une évaluation assez globale des principaux investissements

à consentir à court terme. Le chiffrage du PDSA est fait au niveau national et prévoit que les actions

dans les départements soient incluses dans une série de programmes nationaux avec des

composantes régionales pour leur mise en œuvre.

Concrètement, la Phase III de l’ESA reprendra plus en détail la planification opérationnelle chiffrée

et la présentation des programmes à exécuter durant les prochaines années et ce, sur la base de la

planification stratégique proposée en Phase II.
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9. Annexes

 Annexe 1 : Compte rendu de l’atelier de Brazzaville

 Annexe 2 : Infrastructures de BRAZZAVILLE

 Annexe 3 : Carte des établissements d’enseignement agricole

 Annexe 4 : Carte des centres de recherche agricole

 Annexe 5 : Liste des participants de l’atelier de Brazzaville

 Annexe 6 : Méthode de projection des consommations de denrées alimentaires au Congo

Les cartes présentées dans le document de planification phase II complètent la série des cartes

thématiques présentées dans le document de diagnostic phase I de l’ESA Congo pour chaque

département et au niveau national.
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Annexe 1 : Compte rendu de l’atelier départemental de Brazzaville

1 – Introduction

Dans le cadre de l’exécution de la Phase II de l’Etude du Secteur Agricole du Congo, dite Planification

Stratégique du Développement Agricole, a eu lieu le 20 janvier 2012 à Brazzaville, dans la salle de

conférence de l’école catholique Anne-Marie Javouhet, l’Atelier Départemental de présentation du

projet de Plan de Développement du Secteur Agricole (PDSA) pour le département de Brazzaville.

L’atelier portait, d’une part, sur la présentation des projections nationales de la demande et de la

production, et celles des tableaux de planification du PDSA du département de Brazzaville et, d’autre

part, sur la définition des priorités dudit département. L’exercice se basait sur une démarche

participative, l’objectif étant de discuter et d’amender collectivement les éléments de planification

proposés dans le document de travail. Il s’agissait en effet de valider les stratégies, objectifs et

résultats attendus au niveau départemental, tels que ceux-ci ont été validés au niveau national.

L’Atelier s’est déroulé de 9h à 16h et a réuni plus de 45 personnes représentant les organisations et

institutions suivantes :

Ministères et institutions nationales.
 Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage ;
 Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture ;
 Ministère du Développement Durable, de l'Economie Forestière et de

l'Environnement ;
 La préfecture de Brazzaville ;
 Direction départementale de l’agriculture ;
 Direction départementale de l’élevage ;
 Direction départementale du plan ;
 Direction départementale de l’artisanat ;
 Direction départementale de la promotion de la femme ;
 Direction départementale de l’intégration de la femme au

développement ;
 Les chefs de secteurs agricoles.

Institution Internationale
 FAO

Société civile
 Groupements des producteurs

Equipe du projet ESA
 Cellule de coordination ;
 Homologues nationaux ;
 Consultant et assistants.

2- Présentation du projet de PDSA
L’Atelier s’est ouvert en début de matinée sur le discours du représentant de M. le préfet de
Brazzaville.
Sur ces entrefaites, M. Noiraud, après une présentation du contexte de l’Etude et des enjeux de sa
deuxième phase a récapitulé les objectifs stratégiques validés en plénière au mois d’octobre lors du
précédent atelier national avant de présenter les projections à l’horizon 2035 concernant notamment
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la demande et la production en principaux produits vivriers telles que validées à l’atelier national du
mois de décembre.
Enfin, le cadre de planification a été présenté plus en détail (axes stratégiques et piliers) afin que tout
le monde puisse entendre et s’approprier la démarche adoptée.
La présentation a été très bien accueillie dans l’ensemble et n’a pas véritablement portée à débat. Les
questions posées sont présentées ci-après.

Remarques et commentaires de l’assemblée

1. l’ile Mbamou fait partie intégrante du département de Brazzaville et à ce titre, elle peut
constituer une zone d’extension agricole.

2. L’approvisionnement en intrant constitue un problème majeur qui mérite des réflexions plus
approfondies. En effet, le commerce d’intrant est géré par des petits commerçants et il
n’existe pas de coopérative dans ce domaine. Cependant, aucune piste de solution concrète
n’a été proposée.

Recommandations et amendements proposés

Axe stratégique 1 : filière produits agricoles de base.

 (Indicateurs intermédiaires 2025) : d’ici 2025, au moins un centre de production et de

multiplication de matériel végétal sain est opérationnel (Brazzaville et Ile Mbamou).

Axe stratégique 3 : filière élevage

 D’ici à 2025, des élevages modernes sont installés autour des villes et couvrent au moins les 2/3

de la demande urbaine. Brazzaville et le Pool produisent aux alentours de 5 millions de

poulets/an et 50 millions d’œufs/an.

 D’ici à 2025, un abattoir (bovin, ovin, caprin, porcin) correspondant aux normes techniques est

fonctionnel à Brazzaville.

 D’ici à 2025, les filières élevages sont opérationnelles dans le département, y compris dans la

gestion des intrants et produits vétérinaires.

Axe stratégique 4 : filière fruits et légumes

 Pas d’action spécifique à mener sur les fruits.

 (Situation de référence) Il existe une unité de transformation des fruits et légumes naturels.

 (Résultats intermédiaires) Des unités de transformation permettent de conserver et

commercialiser les fruits et légumes venant d’autres départements.

 D’ici à 2025, 2 à 3 unités de transformation sont fonctionnelles à Brazzaville.

Des priorités pour le département de Brazzaville.
1. Construction d’un abattoir moderne ;
2. Titrer et sécuriser les zones maraîchères ;
3. Augmenter la production de la volaille ;
4. Installation d’une structure de contrôle qualité et laboratoire ;
5. Renforcer les capacités des cadres d’appuis aux agriculteurs ;
6. Créer des structures d’approvisionnements en intrants et produits de qualité ;
7. Faciliter le financement des producteurs ;
8. Mettre en place un véritable marché de gros avec des structures de stockage positives

et négatives.
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Il est évidemment clair que le département de Brazzaville est un cas très particulier où tous les axes
stratégiques ne sont pas concernés. Seuls ceux correspondant aux activités de la zone ont été
discutés, notamment le maraîchage.
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Annexe 2 : Evaluation des besoins en infrastructures pour le département
de Brazzaville

Nombre de villages du département du POOL: 757 villages en 2007

1. Pistes agricoles

1.1. Zone d’intensification agricole

Libellé Nb de Km Coût unitaire

(en millions FCFA)

Coût total
(MFcfa)

Réhabilitation des pistes agricoles 1500 8 12.000

Création des pistes agricoles 9048 10 90.480

1.2. Zone d’extension agricole (Voir carte de zone et de production agricole du POOL)

 4 zones d’agriculture /reboisement, respectivement de 116 391 ha, 57 822 ha, 41 033 ha et 30

381 ha

 1 zone d’élevage de 577 013 ha

Libellé Nb de Km Coût unitaire

(en M FCfa)

Coût total

(MFcfa)

Création des pistes agricoles 600 10 6.000



Etude du Secteur Agricole – République du Congo

Plan de Développement du Secteur Agricole – PDSA département BRAZZAVILLE

CERAPE 94

2. Autres infrastructures

2.1. Infrastructures hydrauliques (50% des villages n’ont pas accès à l’eau potable)

378 villages à équiper à l’eau potable, avec un point d’eau par village avec la répartition suivante :

2.2. Hangar de marché

Construction d’au moins un hangar de marché dans une zone de production (2025)
Coût : 90 millions FCFA /hangar

2.3. Marché de gros

Construction d’un marché de gros à Brazzaville : coût : 10 milliards FCFA

Puits busé équipé de pompe manuelle 40%

Forage 40%

Source aménagée 10%

Kit solaire 10%

Total 100%

Dénomination Quantité
Prix unitaire
en millions

FCFA

Prix total

MFcfa

Puits 151 7 1 057

Forage 151 8 1 208

Source aménagée 38 4 152

Kit solaire 38 23 874

Total 378 3 291
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Annexe 3 : Carte des établissements d’enseignement agricole

Figure 22 : Carte des établissements de formation technique agricole du Congo

.

Lycées Techniques Agricoles (LTA)

Collège d’Enseignement Technique Agricole (CETA)

Ecole Nationale des Eaux et Forêts (ENEF)

Etablissements réhabilités

Etablissements en cours de réhabilitation

Etablissements dégradés à réhabiliter

Elogo

N’goyo
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Annexe 4 : Carte des centres de recherche agricole

Figure 23 : Carte des centres de recherche agricole du Congo
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Centres de recherche sous la tutelle de la DGRST

Centres de recherche sous la tutelle du MAE

Institutions de recherche universitaires ou privées

Instituts en cours de création
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Annexe 5 : Liste des participants de l’atelier de Brazzaville

N° Noms Prénoms Institution Fonction Téléphone 1 Téléphone 2 E-mail

1 BAGAMBOULA Géneviève CERAPE Chercheur 06 662 39 81 genebah@yahoo.fr

2 BAMANISSA Prosper MDDEFE/DEP Chargé de service Etudes 05 548 48 36 gramscimapro@yahoo.fr

3 BAZABIDILA
Jean-
Thomas

DDA-BZV Chef de Service 05 581 19 58

4 BIBILA Nadège SOFRECO-CERAPE
Assistante au Projet ESA
Congo

06 658 49 45 05 522 30 28 nadegepro_esa@yahoo.fr

5 BILEMBOLO Marcel MAE
Directeur Action coop et
crédit

06 986 02 09 05 527 36 87 marcelbilembolo@yahoo.fr

6 BITOUMBA André MPA/IGPA
des services techniques de
pêche et d'Aquaculture

06 680 89 96 05 531 40 29 bitumbandre@yahoo.fr

7 DIASSOUKA Victorine
Groupement Agris-
Espoir

Exploitante Agricole 05 534 78 99 05 354 76 99

8 DINONGO Daniel CETA/Winners
Homologue
Environnementaliste

06 655 98 68 04 475 70 53 dinongoexpert64@yahoo.fr

9
EBAKA-
KIBELOLO

Evelyne DDE-BZV DDE 05 536 81 96 evelyne_ebaka@yahoo.fr

10
ELENGABEKA-
OLEBE

Hélène MPFIFD
D.D. Promotion de la
Femme

06 953 77 79 05 522 73 46 helengabekaole@yahoo.fr

11
FILA-
MAHOUNGOU

Ph. Groupement UGEA Exploitant Agricole 06 654 36 91 05 701 42 22 filamaph@yahoo.fr

12 FOUILOU Eugénie DDA-BZV
Chef de service Production
Agricole

06 678 97 00

13 GASSILA Blaise MAE Homologue 06 669 25 42 05 564 29 91 blaisegassila@yahoo.fr

14 IBARA Dominique MAE DG élevage 06 636 44 76 05 556 53 62 dominique_ibara@yahoo.fr

15 IKAMA Michel
DPVSE/DGDD/MDD
EFE

Homologue Eaux et Forêts 06 621 55 01 05 522 69 02 ikamamichel@yahoo.fr

16 KENGA Dominique PRODER III Coordonnateur 05 528 20 52 proder3@yahoo.fr
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17 KIMBONGUI Gaston
Groupement
CAPELA

Eleveur Porcin 06 940 42 87

18 KIMPOLO Télesphore MEPATI
Homologue
Commercialisation

06 662 51 57 05 570 96 90 tkimpolo@yahoo.fr

19 LOUBAKI Rodrigue CAPPED Chargé des crédits 05 578 74 87 loubakirodrigue@yahoo.fr

20 LOUPOSSONI Timothée
Groupement
Wayako

Secrétaire dans le
groupement

06 652 85 91

21 MABOURI Monique MAE-DDA
Chef de secteur Agri-
Talangai

05 551 57 13

22 MAKAMA
Dany-
Danyel

AGRIS-CONGO Enquêteur 06 630 32 53 05 566 80 01

23 MAKAYA Denise CERAPE Chercheur 05 503 52 32 denisemakaya@yahoo.fr

24 MAKOSSO Bethuel UMNG Homologue 06 913 13 01 05 556 94 05 b.makosso@yahoo.fr

25 MAKOUEZI Justin
Ministère de
l'Equipement et des
T.P.

Homologue Infrastructures 05 520 13 56 makouezi@yahoo.fr

26 MAMPASSI Gilles
Forum des Jeunes
Entreprises

Chargé des Etudes agricoles 06 641 58 39 gilmampa@yahoo.fr

27 MANGUENGO Appoline CERAPE Chercheur 06 966 27 98 05 520 88 31 mappolineflore@yahoo.fr

28 MATONDO Gaston D.D. Statistiques Chef de Service Economique 06 674 98 74 05 556 61 64 gastonmatondo@yahoo.fr

29 MBALAMONA Eric CERAPE Chercheur 06 638 55 87 ericmbalamona@yahoo.fr

30 MBAMBI Julien
Université Marien
Ngouabi

Homologue
psychosociologue genre

06 927 89 25 05 527 89 25 mbambijulien@yahoo.fr

31 MIALOUNDAMA Fidèle
Ministère de la
Pêche/Cabinet

Professeur-Conseiller
Technique

06 666 42 25 mialoundamaf@yahoo.fr

32 MIAMOUFITI Prosper MPA/IGPA Homologue 06 666 83 72 05 516 58 39 miamoufiti@yahoo.fr

33 MIEMOUNZA Joseph CERAPE Chercheur 06 677 70 32

34 MONAMPASSI Gabriel DDA-BZV Chef de secteur Makélékélé 05 591 57 92

35 MONGABO Annicet MAE-DDPA Likouala D.D. Pêche Likouala 06 675 13 15 05 064 42 93

36 MOUANGA Alain Felix MDDEEF/DGEF Chef de Bureau topo carto 06 965 24 78 05 535 36 39 mouangalf@yahoo.fr

37 MOUBOULA Jean-Elvis CERAPE Chercheur 06 674 66 58 01 674 66 58 el.vis93@yahoo.fr
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38 MOUKOUBA Jean MAE DG-SEP/Développement 06 852 61 16 moukoubasep@yahoo.fr

39 MOUNGALLA
Teddy Josue
Roversy

MAE-CCESA Assistant Coordination ESA 06 658 89 05 teddyjosu@yahoo.fr

40 MOUZITA Emmanuel D.D. Artisanat
Chef de Service des
analyses économiques

05 719 00 59

41 MPAN Roger
M.D.D.E.F.et
Environnement

Directeur de la prévention
des pollutions et nuisance

06 882 38 45 05 574 10 74 roger_mpan@yahoo.fr

42 MPANDZOU Pierre DDPME Collaborateur 06 611 01 46 05 539 76 53 mpandzou61@yahoo.fr

43
NGANGA-
VOUANDZI

Marie-Rose MPFIFD
DD Intégration de la Femme
au Développement

06 664 83 42 04 405 49 16 ngangarosefredha@yahoo.fr

44 NKOUKA LOKO Ken-A. Groupement UGEA Exploitant Agricole 06 827 65 30 05 564 62 85

45 NKOUNKOU Dev-Ray CERAPE Chercheur 06 657 60 28 nkdevray@yahooo.fr

46
NSONGUI-
TONADIO

Honoré CERAPE Chercheur 04 406 06 59 tonadiohonor@yahoo.fr

47 NTADI Desiré MAE Homologue Elevage 05 554 59 88 desirentadi@yahoo.fr

48 NZAOU André MAE Chef de service 06 850 92 81 05 529 88 87 nzamiche@yahoo.fr

49 OLLAKAWE Bertin Préfecture DD Coll. Locales 05 525 24 27

50 ONDELE François CNES Directeur/Homologue 05 549 61 92 ondeleondelsi@yahoo.fr

51 REMY Clémentine SOFRECO Ingénieur de Projet 05 351 36 57 clementine-remy@sofreco.biz

52 SAMA TRAORE Rénatou FAO Consultante 06 979 18 28 ranaodi@yahoo.fr

53 SAMBA
Dinhault-
Sostène

AGRI-CONGO Enquêteur 04 441 68 57 05 570 51 80 sambasosthène2001@yaho.fr
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ANNEXE 6 : METHODE DE PROJECTION DES CONSOMMATIONS DE DENREES

ALIMENTAIRES AU CONGO

La méthode utilisée est illustrée par les 4 séries de tableaux qui servent de base à l’étude.

Le raisonnement se base sur deux principes :

 La population urbaine, qui a sa propre évolution, doit être ravitaillée en produits alimentaires par

les filières locales.

 La production locale d’alimentation animale est aujourd’hui faible et doit accompagner l’évolution

du cheptel local.

Pour résoudre cette équation, nous avons bâti quatre séries de tableaux :

 En premier lieu, il s’agissait de répondre à la question : quels sont les besoins de la

population urbaine d’ici 2035, en œufs, viande de volailles, viande bovine, lait, viande de

porcs, poissons, mais aussi en farines, en sucre et en huile ainsi qu’en manioc ? et ce en vue

d’une industrialisation de la transformation.

 En second lieu, nous avons déterminé la consommation actuelle des habitants des villes de

Pointe Noire et de Brazzaville, ainsi que son évolution, considérant que les ruraux produisent

pour leur propre consommation. Nous avons également séparé la part actuelle des

importations et celle des productions locales.

 Ensuite, nous avons établi en fonction des possibilités d’évolution de chaque filière, sa

capacité à répondre à la demande alimentaire urbaine. Pour les 3 tableaux : élevage, pêche et

pisciculture et cultures industrielles, les questions auxquelles nous avons répondu sont : quelle

est l’évolution souhaitée du troupeau et comment le nourrir ? Quelle est l’évolution voulue de la

production agricole ?

 Enfin, à partir de rations de base, en utilisant au maximum les sous-produits locaux ainsi que la

production de maïs, nous avons déterminés les investissements à réaliser pour la production

d’alimentation animale.

Consommation individuelles annuelles considérées

2010 2015 2020 2025 2030 2035

Œufs (unité) 19 20 20 20 20 20

Poulet (kg) 9.6 10 10 10 10 10

Porc (kg) 4 4 4 4.5 5 5

Bœuf (kg) 3.35 3.35 3.35 3.52 3.69 3.88

Lait (L) 17 18 19 20 21 22

Poisson (kg) 26 26 26 26 26 26

Sucre (kg) 10,53 10,84 11,17 11,50 11,85 12,20

Huile (L) 7,89 8,13 8,38 8,63 8,89 9,15

Manioc en milieu rural (kg) 425,00 437,75 450,88 464,41 478,34 492,69

Manioc en milieu urbain

(kg) 175,00 180,25 185,66 191,23 196,96 202,87

Farines (kg) 25,06 25,81 26,59 27,39 28,21 29,05


